
 

 
 

VERSION PUBLIQUE 
Le Collège de la concurrence de l’Autorité belge de la concurrence 

Décision n° ABC-2020-V/M-26 du 2 juillet  2020  
en application de l’article IV.73 CDE 

 
Affaire CONC–VM–20/0017 

Foodinvest/Pro League et U.R.B.S.F.A. 

 

I. Procédure  

1. Le 26 mai 2020, l’auditeur général de l’Autorité belge de la Concurrence (ci-après « ABC ») a reçu, 

conformément à l’article IV.39 du Code de droit économique (ci-après « CDE ») une plainte de 

FOODINVEST HOLDING NV à l’encontre de l’ASBL PRO LEAGUE et de l’ASBL UNION ROYALE BELGE 

DES SOCIETES DE FOOTBALL ASSOCIATION. 

2. Le même jour, après avoir reçu l’avis du directeur des affaires économiques, l’auditeur général a 

décidé d’ouvrir une instruction conformément à l’article IV.26.§3, 3° CDE sous le numéro CONC-P/K-

20/0016. 

3. La Requérante a déposé le 26 mai 2020 la demande de mesures provisoires qui fait l’objet de la 

présente décision (ci-après la Demande) enregistrée sous le numéro CONC-V/M-20/0017. 

4. Le Président a constitué le Collège de la concurrence le 28 mai 2020. 

5. Le 4 juin 2020 les actionnaires minoritaires de WAVALO ont demandé à se voir reconnaître le statut 

de tiers intéressé et à être entendus par le Collège. 

6. Le même jour, le greffe du Collège a également reçu une demande d’intervention des associations 

de supporters de Waasland Beveren 

7. Le 5 juin 2020 le Conseil de la Pro League a pris contact avec le greffe afin que le Collège prenne 

acte de son intervention dans la procédure. 

8. Le 5 juin 2020, l’Auditorat a déposé ses observations conformément à l’article IV.72 §4 du Code 

de droit économique. 

9. La Requérante, la Défenderesse et l’Auditorat ont été invités le 5 juin 2020 à une audience fixée 

au 17 juin 2020. 

10. Le 9 juin 2020, Vrancken Bedrijfsbeheer BV par l’intermédiaire de son conseil a demandé à 

intervenir en tant que tiers et a le même jour déposé des observations auprès du greffe du Collège. 

11. Le 14 juin 2020, l’URBSFA a déposé ses observations sur la demande de mesures provisoires. 

12. Le 14 juin 2020, le greffe a également reçu les observations de la Pro League. 
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13. La Requérante, la Défenderesse et les tiers intéressés ont été entendus en audience le 17 juin 

2020 en présence de l’Auditorat, du directeur des affaires économiques et du directeur des affaires 

juridiques. 

14. Le 18 juin 2020, à la demande du Président du Collège et faisant suite à l’audience, le greffe a 

envoyé à toutes les parties des pièces déposées par le conseil des actionnaires minoritaires de 

WAVALO et a laissé un délai de 6 jours aux défenderesses pour réagir à ces pièces. 

15. Le 22 juin 2020, Maître Verstraeten a transmis une lettre au nom de voetbal Club KV Oostende. 

16. Le même jour, le Royal Antwerpen FC a également adressé une lettre au Collège. 

17. Le 22 juin encore, le Président du Collège a adressé à toutes les parties une demande du Collège 

relative à une éventuelle mesure alternative et a demandé aux parties d’y réagir par l’envoi 

d’observations écrites dans le délai imparti prévu à l’article IV.73 §1 al.2 CDE. 

18. Le même jour, le Collège a demandé aux parties leur accord pour verser au dossier deux pièces, à 

savoir la lettre de voetbal Club KV Oostende et celle du Royal Antwerpen FC. 

19. Le jour même, le greffe a reçu l’accord du Waasland Beveren pour verser les pièces au dossier. 

20. Le 24 juin 2020, l’URBSFA et la Pro League ont indiqué ne pas s’opposer à ce que les courriers 

soient versés au dossier. 

21. Le 24 juin 2020, le conseil de Waasland Beveren a déposé des observations en réponse à la 

proposition de mesure envisagée. 

22. Le même jour, l’URBSFA et l’Auditorat ont également déposé ses observations.   

23.  Le 24 juin également, Maître Van Gheem (conseil des actionnaires minoritaires de WAVALO), 

informé de la mesure envisagée, a écrit au Collège. 

24. L’autorité a reçu les courriels suivants qui n’ont pas été versé au dossier parce  qu’il est considéré, 

en application des  articles IV.72, §4 ,alinéa 1 et IV.73, §1, alinéa 2,  qu’il n’est pas prévu d’accepter 

des pièces à ce stade de la procédure, d’une part et d’autre part, qu’il n’y avait plus suffisamment  de 

temps pour demander aux parties si elles acceptaient qu’elles soient versées au dossier et de leur 

accorder un délai pour formuler des observations : 

- Courriel du 25 juin de KAS Eupen 

- Courriel du 25 juin de KVC Westerlo 

- Second courriel de KV Ostende le 25 juin  

- Courriel du 25 juin du Cercle Brugge 

25. Le 26 juin, l’URBSFA a transmis ses observations sur les pièces du tiers actionnaires minoritaires 

de WAVALO. 

26. Le 26 juin, la Pro League a envoyé ses observations sur la proposition de mesure alternative et a 

adressé des observations complémentaires. 
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II. Les parties en cause 

II.1 Le requérant 

27. Foodinvest Holding NV (ci-après « Foodinvest ») est une société anonyme ayant son siège à 

Louislei 59, 2930 Brasschaat, Belgique. 

28. Le club de « Waasland-Beveren » est organisé en société commerciale appelée « Waasland 

Voetbal Linkeroever BV», en abrégé « WAVOLO », ayant son siège à Stadionplein 1, 9120 Beveren, 

Belgique, et enregistrée à la BCE sous le numéro 0534.979.348. 

29. Foodinvest détient 24,18 % des parts de « WAVOLO » et est à ce titre le plus gros actionnaire du 

club de Waasland-Beveren. 

II.2 Entreprises faisant l’objet de la demande de mesures provisoires 

II.2.1 Pro League 

30. La Pro League est organisée sous forme d’ASBL inscrite à la BCE sous le numéro 0417.473.251 et 

a son siège social à avenue Houba de Strooper, 145, 1020 Bruxelles, Belgique. 

31. L’article 3 des statuts de la Pro League dispose que : 

32. « l’association a pour objet de développer et de promouvoir le football professionnel en Belgique 

et de veiller à la qualité du produit. Elle groupera, exclusivement, en qualité de membres tous les clubs 

professionnels belges évoluant en Division I du championnat de Belgique, et organisera 

éventuellement, avec l’approbation de l’URBSFA, des compétitions réunissant les équipes belges de 

football professionnel membres de l’association. A partir du 1er juillet 2016, la Division I comprend 

les compétitions du Football Rémunéré 1A et 1B, tels que décrits dans le Règlement Fédéral ». 

33. La Pro League regroupe les 24 clubs professionnels de football participant aux championnats de 

D1A et de D1B. 

II.2.2 L’U.R.B.F.S.A. 

34. l’ASBL UNION ROYALE BELGE DES SOCIETES DE FOOTBALL ASSOCIATION (ci-après 

« l’U.R.B.S.F.A. ») est une fédération sportive sous forme d'ASBL qui a pour objet l'organisation et la 

propagation du football sous toutes ses formes. 

35. Elle comporte comme membres les différents clubs sportifs. Elle est la seule fédération belge de 

football reconnue et membre de la Fédération Internationale de Football (ci-après FIFA), du Comité 

Olympique Interfédéral Belge ainsi que du Comité Olympique International. 

36. L'URBSFA détient la double compétence à la fois de régulateur national du football, chargé 

d'émettre des règlements régissant notamment l'organisation de tout concours officiel d'une part et 

d'autre part d'organisateur d'événements commerciaux, et exerçant ainsi une activité économique 

variée1. 

 

                                                           
1 Voy. décision n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016, §§ 15-17. 
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III. La demande déposée par la Requérante 

37. La Requérante a déposé le 18 mai 2020 la demande de mesures provisoires suivante :  «  

I. L’OBJET DE LA REQUETE 
 

La présente demande de mesures provisoires a pour objet de protéger le club « WAASLAND-

BEVEREN », dont FOODINVEST HOLDING NV est l’actionnaire principal, du préjudice grave, imminent 

et difficilement réparable, auquel il est exposé du fait des règles, décisions et pratiques de la PRO 

LEAGUE et de l’URBSFA dont l’illégalité au regard du droit de la concurrence a été dénoncée dans la 

plainte du 26 mai 2020 (jointe en pièce 9, les pièces 1 à 7 étant les annexes de ladite plainte). 

Le club de « WAASLAND-BEVEREN » est organisé en société commerciale appelée « WAASLAND 

VOETBAL LINKEROEVER BV », en abrégé « WAVOLO », ayant son siège à Stadionplein 1, 9120 

Beveren, Belgique, et enregistrée à la BCE sous le numéro 0534.979.348. 

FOODINVEST HOLDING NV, en abrégé FOODINVEST, détient 24,18 % des parts de « WAVOLO » et est 

à ce titre le plus gros actionnaire du club de WAASLAND-BEVEREN. 

Signalons que, du point de vue de l’URBSFA, le club est en réalité composé de deux entités, WAVOLO 

et l’asbl des jeunes « KV Red Star Waasland Sportkring Beveren » (BE 0418.925.875). Le club a le 

matricule URBSFA 4068. 

II. MESURES DEMANDEES 

 

A. Les mesures 
 
FOODINVEST sollicite du Collège de la concurrence qu’il adopte les mesures provisoires formulées 

comme suit : 

 

- Ordonne à la PRO LEAGUE et/ou à l’URBSFA de réintégrer WAASLAND-BEVEREN au sein de la 

division 1A pour la saison 2020-2021. 

 

- Ordonne à la PRO LEAGUE et/ou à l’URBSFA de n’adopter aucune sanction, notamment 

financière, à l’encontre de WAASLAND-BEVEREN au motif que des actions juridiques, notamment 

devant l’Autorité de la concurrence, sont ou seront menées en rapport avec la décision de 

relégation du club, que ce soit par WAASLAND-BEVEREN lui-même ou par tout tiers intéressé.  

 

B. Commentaire des mesures 

Le point III ci-après, « éléments de preuves prima facie d’une infraction », expose en quoi la décision 

du 15 mai 2020 de la PRO LEAGUE de reléguer WAASLAND-BEVEREN en D1B est illégale, notamment 

au regard du droit de la concurrence. 

 

La prise de connaissance des arguments développés au point III ci-dessous permettra de comprendre 

pourquoi la première mesure demandée est la mieux proportionnée et la plus adéquate permettant 

de protéger WAASLAND-BEVEREN de la survenance du préjudice imminent, grave et difficilement 

réparable résultant de cette relégation. 
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En ce qui concerne la seconde mesure provisoire sollicitée, comme il sera exposé ci-après, la PRO 

LEAGUE a adopté des sanctions financières particulièrement lourdes pour l’hypothèse où un de ses 

membres se risquerait à saisir à l’encontre d’une décision de la PRO LEAGUE, toute instance judiciaire 

ou administrative éventuellement compétente, notamment l’Autorité de la concurrence. 

 

Le point 15 de la décision du 15 mai 2020 stipule explicitement que tout club qui recourrait à l’Autorité 

de la concurrence (mais également à un juge des référés, voire simplement à la CBAS) se verrait privé 

de certains montants provenant d’un « fond de solidarité ». De plus, des menaces graves, précises et 

concordantes ont été adressées par des dirigeants de la PRO LEAGUE aux dirigeants de WAASLAND-

BEVEREN, selon lesquelles toute remise en cause devant une instance étatique des décisions du 15 

mai 2020 aurait pour conséquence que WAASLAND-BEVEREN se verrait privé de 2.000.000 EURO de 

rentrées, soit 1.000.000 EURO prévus au titre de « parachute » en cas de relégation en D1B et 

1.000.000 EURO correspondant aux droits TV que WAASLAND-BEVEREN devrait percevoir pour la 

saison 2020-2021, en D1B. 

 

III. ELEMENTS DE PREUVES PRIMA FACIE D’UNE INFRACTION 

 

A. REMARQUES INTRODUCTIVES 

La plainte déposée par FOODINVEST le 26 mai 2020 a pour objet de dénoncer diverses restrictions de 

concurrence résultant soit de certaines règles et décisions adoptées et mises en œuvre par la PRO 

LEAGUE et/ou l’URBSFA, soit de la manière dont in concreto ces règles et décisions sont mises en 

œuvre. 

L’Autorité belge de la concurrence a eu plusieurs fois à connaitre des diverses règles adoptées par 

l’URBSFA en matière de licences. Plus particulièrement, sa décision du 14 juillet 2016 contient une 

présentation très détaillée et extrêmement précise du « système des licences » ainsi que du cadre 

jurisprudentiel du droit de la concurrence permettant d’en apprécier la licéité ou l’illicéité. Ces affaires 

ont permis à l’Autorité de la concurrence d’avoir une bonne connaissance du marché du football 

professionnel belge. 

B. PROBLEMATIQUE DE LA « CLOSED LEAGUE » 

Pour rappel, la mise en place d’une ligue sportive en vue d’organiser des compétitions entre clubs – 

sur le principe – est tolérée au regard du droit de la concurrence. 

Ainsi, dans sa décision du 23 juillet 2003 relative à une procédure d’application de l’article 81 du traité 

CE (actuel article 101 TFUE) et de l’article 53 de l’accord EEE (COMP/C.2-37.398 - Vente centralisée 

des droits commerciaux sur la Ligue des champions de l’UEFA), la Commission européenne a décidé 

que: 

“En fait, l’objet de l’accord notifié n’est pas l’organisation de la Ligue des champions, mais la vente 

des droits commerciaux relatifs à cette compétition. La Commission est consciente du fait qu’une 

certaine forme de coopération entre les participants est nécessaire pour organiser une compétition 

de football et qu’il existe dès lors une certaine interdépendance entre les clubs. Cette interdépendance 

entre l’ensemble des clubs ne s’étend pas toutefois à toutes les activités des participants à la Ligue 

des champions. Les clubs sont déjà en concurrence dans les domaines du parrainage, de la publicité 
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dans les stades et du marchandisage, ainsi que pour les joueurs. Par conséquent, la décision d’une 

association d’associations d’entreprises de vendre des droits commerciaux en commun pour le 

compte de ses membres - domaine dans lequel les clubs sont des concurrents économiques – n’est 

pas nécessaire au regard de l’article 81, paragraphe 1, du traité et de l’article 53, paragraphe 1, de 

l’accord EEE pour organiser une compétition de football. Ces dispositions sont donc bel et bien 

applicables à la vente centralisée. Il convient donc d’examiner au regard de ces deux articles s’il y a 

lieu de tenir compte des caractéristiques spécifiques du sport, telles que la nécessité éventuelle de 

protéger les clubs moins puissants par des subventions croisées entre clubs riches et clubs plus 

modestes, ou par tout autre moyen.” (Point 129). 

En ce qui concerne les mesures ayant pour objet ou pour effet de « fermer », de manière excessive, le 

cercle des clubs professionnels, on se référera à la doctrine ainsi qu’à une décision de l’Autorité 

espagnole de la concurrence. 

En ce qui concerne la doctrine : 

- Every time that an elite group of clubs exerts pressure over a regulatory body to alter the system 

so as to serve their common commercial interests to the detriment of the smaller clubs and the 

sport as a whole may constitute a breach of competition law provisions. Van den Brink argued 

that the top clubs could be found to engage in a concerted practice under Article 101(1) TFEU 

and an abuse of their (collective) dominant position under Article 102 TFEU in trying to force 

football's regulatory bodies to adapt the European leagues solely to their benefit. Pursuing 

commercial goals by breakaway threats, or any other kind of pressure resulting from the position 

of collective dominance and/or collusion, should not be allowed to negatively affect the 

competition on the market for provision of clubs' services and competitiveness of other actors on 

that market, or stand in the way of public interest goals being safeguarded by the governing 

bodies. The dominance of the elite clubs in Europe as powerful "buyers" of transnational 

organisational services fits the concept of "superdominance" as elaborated by Advocate General 

Fennelly in Compagnie Maritime Belge. It confers onto them a correspondingly high level of 

special responsibility not to distort competition (PIJETLOVIC, "EU Sports Law and Breakaway 

Leagues in Soccer", Asser Press, 2015, p 304). 

- The least radical and legally most acceptable set up for any newly formed breakaway league is 

to remain structurally integrated via the system of promotion and relegation, as well as to 

remain financially connected by solidarity mechanism with the football pyramid. This could 

enable the league to obtain recourse to the concept of sporting exception under EU Law. 

Otherwise, such a defense would not be available for exploitation to a purely commercial entity 

that acts solely to safeguard its private interest(op. cit., p .307). 

- First and foremost, many commentators have been of the opinion that a closed European 

Superleague would not pass the scrutiny under the EU competition law. The Commission could 

open up an ex officio investigation into such closed league, while UEFA and national associations 

would have recourse to legal action at their disposal. A study on the professional sport in the 

internal market pointed out that "[q]uite apart from the difficulties that such a league is likely to 

encounter in gaining acceptance in different cultures, and UEFA's opposition, the closed circle 

model for a European League will not work in practice, for the sole reason that it is contrary to 

the provisions of European competition law."(…) Van den Brink did not necessarily see a new 
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European Superleague as a bad development, as long as it has a fair system of relegation and 

qualification and part of the broadcasting revenue is used to the advantage of the smaller clubs, 

as "it would clearly be in the interest of fair competition and therefore all participating clubs to 

ensure that the small and big clubs do not lose touch with each other".(…) He was of the opinion 

that Article 101(1) TFEU would preclude the emergence of a football Superleague with 

discriminative entrance requirements and long-term exclusive participation for the privileged 

few.(…) Similarly, Parrish and Miettinen argued that in order to comply with Articles 101 and 102 

TFEU the closed league as a cartel of undertakings would be expected to adopt fair and non-

discriminatory access rules, either by way of promotion or relegation or by way of franchise 

system. A closed league system without such access conditions would be precluded under those 

Treaty articles as this could foreclose the market to aspiring entrants and amount to abuse of a 

dominant market position. (…).(op. cit., p .304). 

En ce qui concerne la décision dite “ACB” du 12 avril 2017 de la CNMC, l’Autorité espagnole de la 

concurrence, elle a confirmé qu’une “ligue fermée”, même relativement, enfreint le droit de la 

concurrence : 

“La CNMC (Comisión Nacional de los Mercados y la Competencia) ha sancionado a la Asociación de 

Clubes de Baloncesto (ACB) con una multa de 400.000 por una infracción única y continuada de lo 

dispuesto en el artículo 1 de las Leyes de Defensa de la Competencia vigentes durante la comisión de 

la infracción (Ley 16/1989 y Ley 15/2007, LDC). (S/DC/0558/15: ACB) 

La CNMC considera acreditado que la ACB a través de una serie de acuerdos adoptados a partir de 

1991 impuso unas condiciones económico-administrativas desproporcionadas, inequitativas y 

discriminatorias respecto a los clubes de baloncesto que tienen derecho a ascender de la Liga LEB Oro 

a la Liga ACB por méritos deportivos, pero que no han sido previamente miembros de la asociación. 

La CNMC considera que estos acuerdos han impedido el ascenso de varios clubes a la Liga ACB y han 

distorsionado la capacidad de competir de otros clubes recién ascendidos, que han tenido que hacer 

esfuerzos financieros muy importantes, y han partido con desventaja a la hora de afrontar los fichajes 

de jugadores y otros gastos e inversiones.  

(…) 

En consecuencia, la CNMC declara responsable a la ACB de una conducta prohibida por el artículo 1 

de la Ley 16/1989, de Defensa de la Competencia y por el artículo 1 de la Ley 15/2007, de 3 de julio, 

de Defensa de la Competencia, consistente en adoptar acuerdos que imponen unas condiciones 

económico-administrativas desproporcionadas, inequitativas y discriminatorias respecto a los clubes 

de baloncesto que adquieren el derecho a ascender de la Liga LEB ORO a la Liga ACB por méritos 

deportivos, y que no han sido previamente miembros de la ACB”. 
 

Traduction libre : 

"La CNMC (Commission nationale des marchés et de la concurrence) a sanctionné l'Association des 

clubs de basket-ball (ACB) d'une amende de 400 000 euros pour une infraction unique et continue aux 

dispositions de l'article 1er des lois sur la défense de la concurrence en vigueur pendant la commission 

de l'infraction (loi 16/1989 et loi 15/2007, LDC). (S/DC/0558/15 : ACB) 

https://www.cnmc.es/expedientes/sdc055815
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Le CNMC considère qu'il est établi que l'ACB, par une série d'accords adoptés à partir de 1991, a 

imposé des conditions économiques et administratives disproportionnées, inéquitables et 

discriminatoires aux clubs de basket-ball autorisés à être promus de la LEB Gold League à la Ligue 

ACB sur la base du mérite sportif, mais qui n'avaient pas été membres de l'association auparavant. 

Le CNMC considère que ces accords ont empêché la promotion d'un certain nombre de clubs en Ligue 

ACB et ont faussé la capacité de compétition d'autres clubs nouvellement promus, qui ont dû faire des 

efforts financiers très importants et ont été désavantagés en termes de transferts de joueurs et 

d'autres dépenses et investissements.  

(…) 

Par conséquent, le CNMC déclare l'ACB responsable des comportements interdits par l'article 1er de 

la loi 16/1989 sur la défense de la concurrence et par l'article 1er de la loi 15/2007 du 3 juillet sur la 

défense de la concurrence, consistant en l'adoption d'accords qui imposent des conditions 

économiques et administratives disproportionnées, inéquitables et discriminatoires aux clubs de 

basket-ball qui acquièrent le droit de se promouvoir de la ligue LEB ORO à la ligue ACB pour des raisons 

sportives et qui n'ont pas été précédemment membres de l'ACB". 

FOODINVEST estime que la PRO LEAGUE et l’URBSFA ont clairement franchi la limite de ce qui est 

acceptable en fermant excessivement la D1A, par le cumul de diverses mesures, et en transformant – 

de facto – la D1B en un mouroir sportivo-économique. 

 

Cette fermeture excessive résulte notamment des mesures et circonstances suivantes : 

 

- Le système ne prévoit qu’un seul descendant et un seul montant. Par conséquent, il est 

extrêmement difficile pour un club qui est relégué en D1B de réintégrer la D1A. 

 

- Comme dénoncé par le RE VIRTON dans sa plainte du 15 mai 2020, certaines exigences du 

système des licences sont devenues soit excessives, soit sont mises en œuvre de manière 

excessivement tatillonnes, ce qui a abouti à fragiliser encore plus les clubs de D1B plutôt que de 

les aider à se consolider. 

 

- La clé de répartition des droits TV est excessivement favorable aux 5 ou 6 clubs les plus 

importants, ce qui place les petits clubs de D1A et les 2 ou 3 clubs de D1B susceptibles d’accéder 

à la D1A dans une situation de  grande faiblesse économique et dès lors politique. 

 

- A cet égard, il est éloquent de constater que, durant les négociations concernant le format des 

compétitions pour la saison 2020-2021, lorsque le scénario d’une D1A à 18 clubs semblait devoir 

prévaloir, la PRO LEAGUE s’est cru autorisée à tenter d’imposer aux clubs montants de D1B un 

modèle dans lequel ils accéderaient à la D1A… mais ne percevraient pas (ou seulement 

considérablement réduits) les droits TV pendant 2, voire 3, saisons. Il va de soi que, sans ces 

revenus TV, lesdits clubs étaient par avance condamnés à se battre pour éviter la relégation en 

D1B. Une telle mesure affaiblit le « competitive balance ». 
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- Depuis le 1er juillet 2016, en vertu de l’article 13 des statuts de la PRO LEAGUE (pièce 5) les 5 

clubs les plus importants (dits « G5 ») disposent chacun de 3 voix, les autres clubs de D1A (dits 

« K11 ») de 2 voix et ceux de D1B de 1 voix. Ce système permet au G5 (parfois au prix de telle ou 

telle alliance conjoncturelle) d’imposer ses vues sur les questions qui comptent (format des 

compétitions, droits TV, …). 

 

WAASLAND-BEVEREN est un « petit » club de D1A. 

 

Durant plusieurs saisons, il a réussi à survivre dans ce contexte de quasi « closed league » mais - 

malgré sa bonne gestion – il a chaque année été contraint de lutter pour éviter la relégation en D1B. 

 

Comme il sera examiné au point suivant, cette relégation est intervenue en vertu d’une décision de 

l’assemblée générale de la PRO LEAGUE du 15 mai 2020, dans les circonstances totalement 

particulières de la crise sanitaire. 

 

En étant relégué en D1B, WAASLAND-BEVEREN subit de plein fouet les effets négatifs de cette quasi 

« closed league ». Tel est également le cas, par répercussion, de FOODINVEST. 

 

Comme il sera exposé au point C ci-dessous, certaines décisions de l’AG de la PRO LEAGUE du 15 mai 

2020 ont consolidé le caractère fermé de la D1A. 

 

C. LA DECISION DU 15 MAI 2020 DE L’ASSEMBLEE GENERALE DE LA PRO LEAGUE 

Lors de son assemblée générale du 15 mai 2020, la PRO LEAGUE a intégralement voté, sans réserve, 

la « proposition du conseil d’administration » rédigée comme suit (pièce 1) : 

 

« Au préalable  

 

1.  Compte tenu de l'arrêté ministériel relatif à l’annulation des compétitions sportives professionnelles jusqu'au 

31 juillet 2020  

2.  Compte tenu du classement de la Jupiler Pro League après 29 journées de championnat  

3.  Compte tenu du classement de la Proximus League en tenant compte du fait que le match aller de la finale 

a été joué et le match retour n'a pas été joué 

4.  Compte tenu du fait que la finale de la Coupe entre le Club Brugge - R Antwerp FC n'a pas pu être jouée à la 

date prévue  

 

tous les éléments suivants (sans exception) doivent être approuvés par les clubs lors de l'Assemblée Générale 

afin que cet accord entre en vigueur dans tous ses aspects.  

 

1.  Constat de l’arrêt des compétitions sportives décidé par l’Arrêté Ministériel du 08 mai 2020 (article 10)  

 

2.  En conséquence, acceptation du classement de la Jupiler Pro League après 29 journées de championnat et 

arrêt de cette compétition considérée comme accomplie ;  

 

3. Exécution des dispositions réglementaires sur la base de ce classement final correspondant à celui de la 

29ème journée de championnat, en vertu de quoi Waasland-Beveren est relégué en 1B ;  
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4.  Affirmation selon laquelle les clubs du Beerschot VA et d'OHL doivent jouer la finale retour de promotion, au 

plus tard avant la reprise du championnat 2020-2021, les deux clubs devant notifier à la Pro League, au plus 

tard le 31 mai 2020, leur accord et la date exacte à laquelle ce match sera disputé. Le management de la 

Pro League est chargé de faire adapter à titre transitoire le Règlement fédéral de telle sorte que la 

qualification des joueurs pour cette finale soit vérifiée à la date effective de celle-ci (et non à la date initiale 

de cette rencontre) 

 

 5.  Si cette finale de promotion n'est PAS jouée avant cette date, le club ayant obtenu le plus grand nombre de 

points lors du championnat de football professionnel 1B et disposant d'une licence valable pour le football 

professionnel 1A à savoir le KVC Westerlo est promu ;  

 

6.  Prendre acte du fait que le Sporting Lokeren, le KSV Roeselare et l'Excelsior Virton n'ont pas obtenu la licence 

pour la saison 2020-2021 après épuisement de tous les moyens conformément au règlement fédéral ;  

7.  Examiner si la finale de la Coupe peut être jouée lors du dernier week-end autorisé par l'UEFA et avant le 

début de la compétition régulière de la Jupiler Pro League saison 2020-2021. Si cela n'est pas le cas, tous les 

clubs acceptent que le classement sportif après 29 journées du championnat de la Jupiler Pro League serve 

de base à l'Access-list de l'UEFA ;  

 

8.  Tous les clubs acceptent que le Club Brugge soit déclaré champion pour la saison 2019-2020. Les clubs 

suivants participeront aux compétitions de l'UEFA pour la saison 2020-2021  

a. Club Brugge – phase de groupes de la Champions League  

b. KAA Gent – Q3 Champions League  

c. Sporting Charleroi – Europa League (phase de groupes ou Q3 en fonction du point 7)  

d. R Antwerp - Europa League (phase de groupes ou Q3 en fonction du point 7)  

e. Standard de Liège – Q2 Europa League ;  

 

9.  Introduire à partir de la saison 2020-2021 le principe selon lequel les descendants sportifs sont toujours 

relégués du football professionnel et prendre ainsi acte du fait que les descendants économiques NE 

prennent plus la place des descendants sportifs comme le prévoit l'article P1541.7 du règlement fédéral. Ce 

principe est maintenu jusqu'à ce qu'un nombre minimum de 14 clubs soit atteint pour la Jupiler Pro League 

et de 6 clubs en 1B. En outre, tous les clubs acceptent que les descendants économiques ne puissent à aucun 

moment réclamer les indemnités versées par la Pro League (ASBL et SA) ;  

 

10. Le format de compétition pour la saison 2020-2021  

 

a. Pour la Jupiler Pro League 

 i.  Compétition régulière de 30 journées de championnat  

ii.  Compte tenu des circonstances particulières, tous les clubs acceptent d'introduire des play-offs uniques 

raccourcis pour la saison 2020-2021.  

iii.  Le format des PO pour la saison 2020-2021 fera l’objet d’une évaluation ;  

1) Introduction de Champions Play-off : a. 4 meilleurs clubs après la compétition régulière b. Division 

des points par deux conformément à l’article P 1541.32 c. 6 matchs  

2) Introduction d’un Play-off Europa League : a. Clubs classés de la 5 e à la 8 e place après la compétition 

régulière ; b. Division des points par deux conformément à l’article P1541.32 ;c. 6 matchs. 

 3) Match de barrage entre le club classé à la 4 e place du Champions Play-off et le vainqueur du Play-

off Europa League pour le dernier ticket européen. Cependant, ce match n'aura pas lieu si la finale 

de la coupe est jouée par 2 clubs du Champions Play-off ou si le vainqueur de la Coupe dispute le 

Champions Play off.  

 

b. Pour la 1B : 
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 i. Une compétition de 8 équipes avec 4 confrontations entre chaque équipe  

ii. Une compétition régulière de 28 journées de championnat au cours de laquelle le champion est désigné 

après toutes ces 28 journées de championnat.  

 

c. Modalités :  

i.  Acceptation du calendrier tel qu'élaboré à l'annexe 3, avec une date de départ fixée au 7 août 2020 

 ii. Les matchs interdits par les autorités locales ne seront PAS joués et entraineront un score de forfait de 

0-3 au détriment du club évoluant à domicile, ce dernier conservant la possibilité de jouer sur un terrain 

neutre à la date prévue.  

iii.  Tous les clubs s'engagent à ce que la compétition régulière et les play-offs soient disputés ;  

iv. S'il s'avère que la compétition régulière ne peut être achevée pour cause de force majeure, tous les clubs 

acceptent le principe que le classement sportif au moment de l'arrêt soit définitif et serve de base pour 

les conséquences sportives(titre, tickets européens & relégation) sans compensation ;  

 

11. Le format de compétition pour la saison 2021-2022 et les modalités  

 

a. La Jupiler Pro League et la Proximus retrouveront le format de compétition qui était prévu pour la saison 

2019-2020.  

b. toutes les modalités prévues au point 10.C) seront maintenues  

 

12. Les droits TV de la Jupiler Pro League pour la saison 2019-2020 seront payés sur la base de ce classement 

final après 29 journées de championnat, immédiatement après l'approbation de cet accord ;  

 

13. Il est demandé à la RBFA de prévoir 1.250 K€ à titre de compensation aux clubs touchés par cet arrêt. Cet 

argent sera réparti conformément au point 15.  

 

14. Les clubs participant aux compétitions de l'UEFA pour la saison 2020-2021 mettront à disposition un 

montant unique correspondant à 10 % de l'argent de départ et du marketpool à partir des Playoffs de l'UEFA 

Champions League et de la phase de groupes de l'Europa League, à condition que ces compétitions européennes 

aient eu lieu. Cet argent sera réparti conformément au point 15 ci-dessous. Les paiements par les clubs 

concernés seront effectués dans un délai raisonnable après réception de l'argent et la confirmation parle CFO 

de la Pro League que la destination de cet argent est conforme à la clé de répartition convenue, comme indiqué 

au point 15 ci-dessous.  

 

15. Pour tous les clubs qui acceptent cette disposition et qui disposent de la licence requise pour la saison de 

football professionnel 2020-2021 conformément au règlement fédéral actuel, une compensation est prévue 

conformément à l'annexe 2. En outre, tous les clubs acceptent le principe selon lequel le club ne peut pas 

prétendre à cette indemnité s'il a introduit le principe du chômage technique pour les sportifs rémunérés et/ou 

si une procédure judiciaire est engagée devant une instance juridique quelconque (CBAS, ABC, référé 

unilatéral,...) contre la décision de cette Assemblée Générale.  

 

16. Pour le classement des 5 dernières saisons, un coefficient de 29/40 sera appliqué pour le classement de la 

saison 2019-2020.  

 

17. Pour toutes les saisons jusqu'en 2024-2025 inclus, la clé de répartition actuelle des droits TV de la Jupiler 

Pro League continuera à s'appliquer  

 

18. Si les indemnités TV payées par le détenteur des droits sont réduites en raison de matchs non joués, tous les 

montants de la clé de répartition complète convenue seront réduits proportionnellement.  
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19. En ce qui concerne les conditions de licence et la procédure, les clubs acceptent qu'elles soient évaluées et 

acceptent en principe tout changement proposé par le Conseil d'Administration.  

Annexe 1 : Calendrier de la saison 2020-2021  

Annexe 2 : Compensation financière pour les clubs ». 

 

Dans les heures qui ont suivi cette assemblée générale, la PRO LEAGUE a émis le communiqué de 

presse joint en pièce 2. 

 

Le 22 mai 2020, la PRO LEAGUE a adressé à ses membres un email contenant le procès-verbal de l’AG, 

un tableau exposant les modalités de répartition de certains entre les membres et le procès-verbal du 

huissier de justice officiant lors de l’AG (pièce 11 : email et ses annexes). 

 

Les points 2 et 3 de cette décision de l’assemblée générale aboutissent à la relégation de WAASLAND-

BEVEREN en D1B (point 3 : « exécution des dispositions réglementaires sur la base de ce classement 

final correspondant à celui de la 29ème journée de championnat, en vertu de quoi WAASLAND-

BEVEREN est relégué en 1B »). 

 

Le point III.E ci-après décrit le cadre jurisprudentiel dans lequel s’inscrit la présente plainte et évoque 

notamment l’arrêt, bien connu, MOTOE de la CJUE. 

 

Au vu de la jurisprudence existante, FOODINVEST estime que la relégation de WAASLAND-BEVEREN 

en D1B, dans les circonstances exceptionnelles de la crise sanitaire actuelle, est un comportement 

abusif, la PRO LEAGUE ne pouvant dès lors pas prétendre satisfaire à l’exigence d’objectivité et de 

proportionnalité imposée par l’arrêt MOTOE. En d’autres termes, la PRO LEAGUE ne peut pas être 

considérée – en l’espèce – comme un « bon régulateur » au sens de la jurisprudence MOTOE. Il en va 

de même de l’URBSFA, qui soit a entériné, soit ne s’oppose pas à cette décision. 

 

En ce qui concerne la crise sanitaire, FOODINVEST joint en pièces 3 et 4 deux articles de presse 

décrivant l’impact majeur qu’a et qu’aura cette crise sur le sport mondial et plus particulièrement sur 

le football professionnel belge. Les constats posés sont tout simplement effrayants.  

Un communiqué Belga du 24 mai 2020 (pièce 17), repris par de nombreux médias dont « Le Soir », 

informe que, selon les services de santé britanniques, le dernier match de l’UEFA Champions League 

organisé à Liverpool juste avant le confinement (le 11 mars dernier) et opposant Liverpool FC à 

l’Atlético de Madrid aurait très certainement engendré au moins 41 décès.  

Au vu de cette information, il est malheureusement légitime de considérer que, tant que soit un vaccin 

ne sera pas disponible pour l’ensemble de la population, soit qu’une immunité de groupe soit atteinte, 

les matchs de football devront se dérouler à huis clos ou avec un public extrêmement réduit. Les 

conséquences financières seront destructrices, tant en termes de recettes-ticketing qu’en termes de 

sponsoring et de droits télé. 

Dans un tel contexte, la PRO LEAGUE avait plus encore que d’habitude, l’obligation de veiller à l’intérêt 

général de ses membres, en recherchant les solutions les plus proportionnées, c’est-à-dire la solution 

trouvant un point d’équilibre équitable entre les intérêts légitimes des uns et des autres. 
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Or, plutôt que de privilégier une telle solution de solidarité, la PRO LEAGUE a décidé de sacrifier « le 

maillon faible ». 

 

(Par contraste, on notera qu’au niveau gouvernemental, c’est une approche autrement plus 

constructive et soucieuse du sort funeste des entreprises qui est privilégiée (pièce 4bis – article La 

Libre 21 mai 2020)).  

 

En réalité, WAASLAND-BEVEREN n’est aucunement le maillon faible administrativo-économique de la 

D1A. Au contraire, WAASLAND-BEVEREN est un club qui s’enorgueillit de procéder à une gestion 

rigoureuse et prudente, ce qui lui a d’ailleurs permis d’obtenir sa licence sans aucun débat. 

 

La solution retenue par la PRO LEAGUE a en effet pour objet et pour effet de faire supporter par un 

seul club, WAASLAND-BEVEREN, la quasi-totalité des conséquences négatives de la crise sanitaire : 

WAASLAND-BEVEREN est relégué en D1B et, dans les circonstances d’incertitudes actuelles, une telle 

relégation est susceptible d’entraîner une éventuelle faillite de l’entreprise.  

 

Une telle solution est illicite au regard des règles de concurrence notamment car : 

 

- Sa motivation principale consiste à pouvoir continuer à diviser les revenus centralisés de la PRO 

LEAGUE, essentiellement les droits TV, entre 16 clubs. Une telle motivation ne peut pas être 

considérée comme licite au regard de la circonstance que la vente et la commercialisation de 

droits TV de manière centralisée par une ligue professionnelle n’est acceptable que si elle satisfait 

aux conditions de l’article 101.3 TFUE, notamment en contribuant à l’amélioration de la qualité 

du produit et en réservant une part équitable du profit aux consommateurs, ainsi que l’a décidé 

la Commission européenne dans sa décision UEFA Champions League susmentionnée (voir points 

136 et suivants). 

 

- Une solution infiniment plus proportionnée existait et était donc disponible : il aurait suffi de 

décider que la D1A serait composée – pour la saison 2020-2021 – de 17 clubs au lieu de 16 (ou 

de 18 si la PRO LEAGUE le préférait). De la sorte, la D1B n’aurait pas été pénalisée puisqu’un club 

de D1B aurait pu monter en D1A. Et dans le même temps, WAASLAND-BEVEREN n’aurait pas été 

amené à supporter les conséquences négatives de la crise sanitaire. En d’autres termes, une telle 

solution solidaire aurait – en quelque sorte – abouti à diviser de telles conséquences négatives 

en 17 parts égales. Ajoutons qu’il aurait alors suffi de faire monter le LIERSE en D1B pour que 

cette division continue à compter 8 clubs. 

Une telle décision de la PRO LEAGUE ne peut en aucun cas être considérée comme légitime, adéquate 

et/ou proportionnée lorsque son résultat pratique consiste à mettre en danger de faillite un club qui, 

jusqu’à l’adoption de cette décision, pouvait être considéré comme un exemple de gestion sportive et 

économique. Mutatis mutandis, une telle décision a les mêmes effets qu’un refus de licence injustifié. 

L’URBSFA ayant le pouvoir du dernier mot en matière d’organisation des compétitions de football sur 

le territoire belge, elle est coresponsable de la mise en place d’une formule illicite au regard du droit 

de la concurrence et, corolairement, de l’écartement de la solution licite et proportionnée évoquée ci-

dessus. 
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FOODINVEST est au courant du fait que le management de la PRO LEAGUE a tenté de défendre le 

modèle de la D1A à 18 clubs, considérant que cette solution minimisait le risque de litiges tant au 

niveau des clubs que des détenteurs de droits TV.  

Mais la mainmise du G5 sur le processus décisionnel de la PRO LEAGUE a empêché l’adoption de cette 

solution du bon sens : 

- Car les clubs du G5 ont conditionné leur acceptation de cette solution à la relégation de 3 

clubs en D1B dès la fin de la saison 2020-2021 (pour immédiatement revenir à 16), ce qui 

n’était pas acceptable pour les clubs du « K11 ». 

 

- Faisant preuve d’un égoïsme confondant, le FC BRUGES a insisté pour qu’il y ait un descendant 

car il souhaitait être déclaré champion. Or, semble-t-il, soit la saison était déclarée nulle et 

personne ne descendait MAIS personne n’était champion, soit la saison était déclarée 

«achevée» et donc le FC BRUGES pouvait être déclaré champion …. MAIS – dommage 

collatéral – WAAASLAND-BEVEREN devait être déclaré descendant. 

 

Enfin, concernant la manière dont cette assemblée générale a été menée, pour l’hypothèse où de 

telles informations seraient pertinentes pour l’Autorité de la concurrence, on soulignera que : 

- Le président décide à sa guise de lier certains points, lesquels doivent être votés de manière 

conjointe. Ces choix ne sont évidemment pas innocents et ont pour but de favoriser des alliances 

conjoncturelles favorables au G5. Ainsi, le 15 mai 2020, il a été indiqué aux membres que les points 

3a + 3b + 4a + 4b + 5a+ 5b + 5c devaient faire l’objet d’un vote unique. Ensuite, les autres points  

ont eux été votés séparément (voir PV joint en pièce 11). 

 

- La conduite des assemblées par le président est extrêmement orientée. Ainsi, à titre d’exemple, en 

ce qui concerne l’assemblée générale du 15 mai 2020, OHL avait demandé l’ajout d’un point à 

l’agenda, en temps utile. Ensuite, l’OHL a demandé que ce point soit retiré, ce qui n’a pas été 

accordé (pièce 12 : email du représentant de OHL au président de la PRO LEAGUE du 15 mai 2020 

à 15h06). En revanche, le KRC GENK (club de président) avait lui également ajouté un point et a 

également demandé que ce point, ensuite, soit retiré. Ce qui fût fait. OHL a demandé que cette 

différence de traitement soit actée. 

 

- Afin de mettre une pression maximale sur les membres, le directeur général de la PRO LEAGUE a 

indiqué à tous qu’il était hors de question qu’une autre assemblée générale soit tenue. Or, une 

telle décision ne lui appartient pas et est notamment du ressort de l’assemblée générale elle-même 

(voir article 17 des statuts de la PRO LEAGUE, pièce 5). 

 

- Le point 9 de la « proposition du conseil d’administration » a pour objet et pour effet de réduire 

plus encore les membres ayant le privilège d’évoluer en D1A, autrement dit d’être véritablement 

professionnels, et donc «ferme» encore plus cette ligue « D1A » (ou – autrement dit – 

compartimente encore plus les marchés).  

 

En effet, cette décision prévoit que les descendants économiques ne seront plus remplacés par des 

équipes provenant de la division inférieure et ce, jusqu’à ce que la D1A compte 14 clubs. Compte 
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tenu des modalités actuelles de la licence et des conséquences économiques de la crise sanitaire, 

il est fort probable que ce « dégraissage » ait lieu très rapidement. 

 

- Le point 10.C.iv, qui anticipe sur la saison prochaine et décide par avance que « s’il s’avère que la 

compétition régulière ne peut être achevée pour cause de force majeure, tous les clubs acceptent 

le principe que le classement sportif au moment de l’arrêt soit définitif et serve de base pour les 

conséquences sportives (titre, tickets européens et relégation) sans compensation », est de 

nouveau excessivement favorable aux clubs du G5, qui ne craignent aucunement la relégation et 

qui donc font en sorte qu’une telle relégation – qui ne les menace pas – ne s’accompagne pas d’une 

compensation de solidarité. 

 

- Les points 17 et 18 ont pour objet et pour effet de pérenniser une clé de répartition excessivement 

favorable au G5 et, corrélativement, excessivement défavorable aux petits clubs. 

 

- Le point 15 exclut de la répartition du « fonds de solidarité » prévu aux points 13 et 14 les clubs 

ayant décidé de placer leurs joueurs en chômage temporaire. Il s’agit d’un traitement 

discriminatoire d’autant plus injustifié que, d’une part, il a pris par surprise les clubs ayant procédé 

à une telle mise au chômage sans savoir qu’elle aurait une telle conséquence (dont Waasland-

Beveren) et que, d’autre part, l’URBSFA elle-même avait positivement attiré l’attention des clubs 

sur la possibilité de recourir à une telle formule (pièce 13). 

 

D. LE VICE DE GOUVERNANCE STRUCTUREL 

 

1. Le droit de la concurrence 
 

Au point 61, p.174, de sa décision du 14 juillet 2016 (ABC-2016-V/M-22), le Collège de l'Autorité belge 

de la Concurrence a décidé que : 

"La Cour de Justice a décidé dans son arrêt MOTOE que les règles de concurrence s’opposent à une 

réglementation nationale qui confère à une personne morale le pouvoir de donner un avis conforme 

sur la demande d’autorisation d’organisation de compétitions sans que ce pouvoir soit assorti de 

limites, d’obligations et de contrôles. Le Collège considère que le même raisonnement vaut pour la 

délivrance d’une licence obligatoire afin de participer à la compétition dans la division 

professionnelle 1A organisée par l’URBFSA". 

Dans son arrêt MOTOE (affaire C-49/07, 1/07/2008), la CJUE a notamment jugé que : 

" (...) un système de concurrence non faussée, tel que celui prévu par le traité, ne peut être garanti 

que si l’égalité des chances entre les différents opérateurs économiques est assurée. Confier à une 

personne morale telle que l’ELPA, qui, elle-même, organise et exploite commercialement des 

compétitions de motocycles, la tâche de donner à l’administration compétente un avis conforme sur 

les demandes d’autorisation présentées en vue de l’organisation de telles compétitions, revient de 

facto à lui conférer le pouvoir de désigner les personnes autorisées à organiser lesdites compétitions 

ainsi que de fixer les conditions dans lesquelles ces dernières sont organisées, et à octroyer, ainsi, à 

cette entité, un avantage évident sur ses concurrents (voir, par analogie, arrêts du 19 mars 1991, 

France/Commission, C-202/88, Rec. p. I-1223, point 51, et du 13 décembre 1991, GB-Inno-BM, C-
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18/88, Rec. p. I-5941, point 25). Un tel droit peut donc amener l’entreprise qui en dispose à empêcher 

l’accès des autres opérateurs au marché concerné. (...)". 

Par ailleurs, la Commission européenne et la CJUE ont eu l’occasion d’affirmer que l’objectif de 

protection de l’intégrité sportive de la compétition constitue un objectif légitime, justifiant certaines 

limitations de la liberté d’action des clubs et des investisseurs concernés. 

Ainsi, par sa décision rejetant une plainte portant sur les règles de l’UEFA relatives à la multipropriété 

des clubs (affaire COMP/ 37 803 : ENIC/UEFA, ci-après « affaire ENIC »), la Commission européenne a 

constaté que l’objet de ces règles était, notamment, d’assurer l’intégrité des compétitions et de 

prévenir des conflits d’intérêts. 

Aussi a-t-elle souligné que ces règles ont été conçues « pour protéger l’intégrité des compétitions et 

éviter les conflits d’intérêt » et afin d’«assurer l’incertitude des résultats et de garantir que les 

consommateurs aient la perception que les matches disputés représentent une honnête 

compétition sportive entre les participants, puisque les consommateurs pourraient soupçonner que 

des équipes appartenant au même propriétaire ne se feraient pas véritablement concurrence ». 

Dans l’arrêt Meca-Medina, la Cour de justice a déclaré qu’assurer « l’intégrité et l’objectivité de la 

compétition ainsi que les valeurs éthiques dans le sport » est un objectif légitime excluant du champ 

d’application de l’interdiction de l’article 101 TFUE des restrictions de concurrence découlant des 

règles visant à l’atteindre de manière proportionnée (CJCE, arrêt du 18 juillet 2006, David Meca-

Medina; Igor Majcen c. Commission européenne, aff. C-519/04 P, Rec. P. I-6991, point 43). 

Dès lors qu’une association d’entreprise décide d’adopter des règles prudentielles visant à éviter de 

tels conflits d’intérêts, les règles de concurrence ont également pour fonction de veiller à leur bonne 

application (CJUE, arrêt Allianz Hungaria, 14 mars 2013, affaire C-32/11, point 47 par analogie). 

En application d'un tel cadre jurisprudentiel, il est acquis que l’URBSFA et la PRO LEAGUE sont tenues 

d’une obligation extrêmement stricte d’application uniforme, objective et non discriminatoire de leurs 

règles en matière des licences ou de toute autre règle visant à protéger l’intégrité sportive de la 

compétition. Tout défaut de le faire sera qualifiable d’abus de position dominante. 

En tant que membre de l’association, WAASLAND-BEVEREN a un intérêt évident à pouvoir évoluer 

dans un environnement non faussé par de tels abus. 

2. Le vice de gouvernance structurel 
 
Pour comprendre l’importance de ce vice de gouvernance, il suffit de constater que bon nombre 
d’observateurs neutres trouvent pour le moins surprenant, voire incongru, que l’URBSFA se soit dotée 
d’un président qui est simultanément premier dirigeant d’un club : 
 
▪ « Ce refus éventuel de reporter le match face à Bruges de la part du Sporting de Charleroi pose une 

question adjacente. Quid du rôle de Mehdi Bayat dans cette affaire? Sommes-nous dans un cas de 
conflit d’intérêt? L'homme est administrateur-délégué du club carolo. Il pourrait donc se joindre 
légitimement à son club dans sa volonté de refuser le report d'un match qui fait recette dans son 
stade. Mais il est aussi président de l'Union Belge. Avec cette casquette, il a tout intérêt à faire 
valoir les clubs qui représentent la Belgique sur la scène européenne au maximum, puisqu'ils jouent 
sur le coefficient UEFA et la renommée du football belge. Même s'il s'agit ici d'une décision de la 
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Pro League, l'homme fait peut-être face là à son premier dilemme avec sa double-casquette » (Site 
RTBF – 19 août 2019) ; 

 
▪ « Leko est l’entraineur du Club Bruges dont le Président, Bart Verhaeghe, n’est autre que l’homme 

le plus influent du football belge. C’est lui qui a choisi, en tant que vice-président de 
l’URBSFA, Roberto Martinez… avec son bras droit Mehdi Bayat, le frère de Mogi. Ce dernier a 
d’ailleurs joué un rôle essentiel dans l’arrivée du coach catalan à la tête des Diables Rouges. Plus 
récemment, il est également intervenu dans la nomination de Jacky Mathijssen à la tête des 
U19. » (Site RTBF – 10 octobre 2018) ; 

 
Un tel conflit d’intérêt engendre une violation constante des obligations de bonne gouvernance et 

d'application objective des règles prudentielles que le droit de la concurrence tel que rappelé ci-dessus 

assigne à une fédération sportive ayant notamment décidé de s'ériger en donneur de licence.  

D’ailleurs, si l'on procède à un rapide examen de droit comparé des statuts des fédérations nationales 
de pays tel que la France, l'Italie, le Portugal ou l'Espagne, on constate bien évidemment que des 
mesures ont été prises pour éviter de tels conflits d'intérêts, source structurelle et donc permanente 
("continuée") de dysfonctionnements graves, dont beaucoup sont de nature à enfreindre le droit de 
la concurrence. 
 
Ainsi, à titre d'exemple, l'article 34.5 des statuts de la fédération espagnole de football dispose que 
(traduction libre) : 
"Le président ne peut pas, pendant la durée de son mandat, exercer dans tout autre organisme 

fédératif, à moins qu'il ne soit statutairement habilité à le faire, ni dans aucune 

entité, association ou club soumis à la discipline fédérative ou dans une fédération sportive du football 

espagnol, et son mandat sera incompatible avec l'activité de footballeur, 

arbitre ou entraîneur, en continuant à détenir sa licence, le cas échéant, qui restera en suspens jusqu'à 

ce qu'il cesse d'exercer la présidence de la RFEF". 

L'absence de dispositions similaires dans le football belge explique en bonne partie le fait que les 

dirigeants/propriétaires de 3 ou 4 clubs, en même temps investis des fonctions qui comptent au sein 

de l'URBSFA et de la Pro League, disposent ensemble d'un pouvoir d'influence déterminant sur la 

conduite des affaires du football professionnel belge, les règlements ne devenant dès lors souvent 

qu'un écran de fumée derrière lequel s'abriter. 

Tel est très exactement la réalité factuelle dénoncée par le vice-président du RAFC dans une interview 

donnée le 2 mai 2020 à divers quotidiens belges (pièce 6). Le RAFC dénonce ainsi – notamment – le 

« conflit d’intérêt énorme et permanent » affectant Mehdi BAYAT, aboutissant à « commettre un 

hold-up sur le championnat » pour « se partager les places européennes et en même temps un gain 

compris entre 60 et 100 millions d’euros ». 

Forts du contrôle ainsi exercé sur l'URBSFA, les propriétaires et dirigeants des quelques plus grands 

clubs belges sont également en mesure, par des alliances de circonstances, de contrôler la Pro League 

en vue de servir au mieux les intérêts de l'Oligopoleague qu'ils constituent (cfr. système de vote prévu 

par l’article 13 des statuts de la PRO LEAGUE). 
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Ce vice structurel s’est concrétisé notamment par le fait que, afin de faire pencher la décision dans le 

sens de l’intérêt de ce groupe restreint lors de l’AG de la Pro League du 15 mai dernier, Mehdi BAYAT 

a mobilisé 1.250.000 EURO provenant des fonds de l’URBSFA à titre de « fonds de solidarité ». 

En pièce 10, FOODINVEST joint une attestation de Mr. DUCHATELET particulièrement pertinente pour 

l’appréciation, prima facie, de l’existence des conflits d’intérêts exposés ci-dessus. 

En pièce 14, figurent des articles de presse récents qui dénoncent l’emprise malsaine (et, à tout le 

moins sous l’angle du droit de la concurrence, illégale) des frères BAYAT sur le football belge et plus 

largement les vices structurels de la gouvernance du football en Belgique. 

Enfin, en pièce 15, figure une attestation de Monsieur Olivier SWOLFS, par laquelle il témoigne avoir 

assisté personnellement à une déclaration univoque de Mogi BAYAT, en public, selon laquelle c’est lui 

qui « décide qui monte et qui descend ». 

En pièce 16, figure une attestation de Mr. Jacques LICHTENSTEIN, propriétaire de la société d’agents 

« Eleven Management », qui établit notamment que : 

- Avec la complicité active de son frère Mehdi, Mogi BAYAT est en réalité le vrai décideur du 

Sporting de Charleroi. 

 

- Le RE Mouscron est bien lui aussi aux mains d’agents.  

 

Et il eut suffi à l’URBSFA de vouloir chercher un minimum pour pouvoir établir ces deux situations, un 

tel exercice de transparence et d’objectivité étant bien entendu rendu impossibles par les conflits 

d’intérêts susmentionnés. 

Ainsi, cette gouvernance fautivement (volontairement ?) défaillante aboutit à ce qu’un club vertueux, 

respectueux des règles éthiques et financières qui régissent la compétition sportive, soit éjecté du 

marché premium, alors que, dans le même temps : 

- Un club contrôlé par des agents, le RE Mouscron, continue à prospérer en D1A. 

- Un autre club sous l’influence bien plus que « notable » d’un autre agent, le Sporting de 

Charleroi, et sous la direction du président de l’URBSFA, y prospère également. 

- Ce même agent, dont l’influence est encore renforcée par le rôle institutionnel de son cadet, 

affirme décider qui monte et qui descend … 

Selon FOODINVEST, tout accord visant à fausser la compétition sportive, que ce soit pour favoriser tel 

club ou pour défavoriser tel autre (ce qui est d’ailleurs corrélatif), dès lors qu’il est passé entre deux  

ou plusieurs entreprises au sens du droit de la concurrence (par exemple un agent et un club), outre 

le fait de violer certaines dispositions de droit pénal, constitue également un accord anticoncurrentiel, 

puisqu’il a pour objet d’exclure de ou d’inclure dans un marché donné (en l’espèce celui des 

compétitions de football « premium ») telle ou telle entreprise. 

E. REMARQUES PONCTUELLES QUANT A L’ANALYSE AU REGARD DU DROIT DE LA CONCURRENCE 

On se limitera à reprendre ci-dessous quelques points essentiels de la décision de l’Autorité belge de 

la Concurrence du 14 juillet 2016 : 

P.60  
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« 20. En date du 30 juin 2000, un système de licences pour les divisions I et II a été inséré dans le 

Règlement U.R.B.S.F.A. (ci-après Règlement). 

 

21. Un club de football doit donc depuis ce moment disposer d’une licence de l’U.R.B.S.F.A. pour 

pouvoir prendre part aux compétitions de football dans les divisions I et II en Belgique. Une telle 

autorisation peut avoir un effet restrictif de concurrence, notamment si le règlement d'admission a 

un effet d’exclusion (potentiel). En effet, sans autorisation il est impossible pour les clubs de football 

d’opérer sur le marché ou d’y entrer. 

 

22. Le règlement d’admission contient un certain nombre de critères au regard desquels les activités 

des clubs sont évaluées avant de les admettre dans le cadre du football professionnel en Belgique. 

Dans ce contexte, il faut vérifier que les critères fixés ne sont pas excessifs, en ce qu’ils ne vont pas au-

delà de ce qui est nécessaire et proportionnel pour atteindre l’objectif, à savoir le bon déroulement 

de la compétition » (p.60 de la décision n°ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016). 

 

P.69 

« 59. L’Auditorat constate que l’U.R.B.S.F.A. a adopté en 2015 des normes plus strictes que celles en 

vigueur jusque-là en ce qui concerne les conditions financières et les exigences de continuité à remplir. 

Le club doit dorénavant fournir un bilan révisé du dernier exercice social, présenter un état 

approximatif des revenus et dépenses et les normes ne prévoient plus la possibilité d’accorder la 

licence à un club qui bénéficie d’un plan global de redressement agréé par le tribunal compétent, des 

accords ou plans d’apurement conclus avec l’un de ses créanciers. 

 

60. L’U.R.B.S.F.A. explique qu’elle s’est vue dans l’obligation de renforcer les critères financiers et de 

continuité en vue de s’assurer que les clubs ayant obtenus la licence, puissent concourir pendant 

l’ensemble du championnat. 

 

61. L’Auditorat a revu l’ensemble de cette réforme et n’a pas émis d’objection au regard du droit de 

la concurrence. En effet, l’Auditorat a considéré que si la Réforme des Licences pouvait avoir des effets 

anticoncurrentiels, ceux-ci étaient inhérents à l’organisation et au bon déroulement du sport de 

compétition, et qu’ils ne constituaient pas d’entraves au droit de la concurrence, car ils étaient 

proportionnés à l’intérêt sportif légitime poursuivi. 

 

62. L’Auditorat reconnaît que ce type de mesure a un impact sur la situation d’un club qui demande 

une licence, mais constate que cet impact doit être comparé à l’impact que le défaut d’un club en 

cours de saison pourrait avoir sur le championnat, sur les rentrées des différents clubs participants à 

la compétition (tickets..) et sur les droits de rediffusion »(p.69 de la décision n°ABC-2016-V/M-22 du 

14 juillet 2016). 

 

P.170 

VIII.2.1.a Applicabilité des règles de concurrence  

i) L’URBSFA  

40. Le Collège constate que l’URBFSA est une association sous forme d’ASBL de droit belge qui 

organise l’ensemble des championnats belges de football reconnus par l’UEFA et dont la Commission 
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des Licences octroie les licences qui sont obligatoires pour la participation aux championnats (voir 

pour l’accès à la compétition dans la division professionnelle 1A l’article 402.1 du Règlement fédéral 

de l’URBFSA, ci-après Règlement fédéral).  

41. Le Collège constate qu’il n’est pas contesté que l’URBFSA conclut des contrats de licence et de 

sponsoring avec des tiers78. Son rapport annuel 2013-2014 fait notamment état d’un montant total 

de revenus de 61 131 414,42 EUR, dont 10 445 488 EUR de revenus de marketing et d’événements .  

42. L’URBSFA développe ainsi une activité économique et peut être considérée prima facie80 comme 

une entreprise au sens des articles IV.1 et 2 CDE et 101 et 102 TFUE.  

43. Il n’est pas contesté que les clubs qui sont les membres de l’URBSFA, et au moins les clubs du Pro 

League qui sont représentés dans la Commission des licences (article 282.11 du Règlement fédéral), 

exercent eux aussi des activités économiques.  

44. L’URBSFA peut dès lors en outre être qualifiée prima facie comme une association d’entreprises 

au sens des articles IV.1 et 2 CDE et 101 et 102 TFUE.    

P.173 

« 56. Eu égard notamment au marché de transfert des joueurs de football et les compétitions 

transfrontalières, le Collège décide que la pratique qui fait l’objet de l’instruction est susceptible 

d’affecter le commerce entre Etats membres et qu’elle doit dès lors être examinée à la lumière des 

articles 101 et 102 TFUE aussi bien que des articles IV.1 et IV.2 CDE. 

 

iv) Le Règlement fédéral et l’applicabilité du droit de la concurrence 

 

57. Il n’est pas contesté que le Règlement fédéral octroie à la Commission des licences le pouvoir de 

refuser à un club l’accès à un championnat organisé par l’URBSFA, notamment eu égard au principe 

de continuité repris dans l’article 406 du Règlement fédéral. L’exigence d’une licence et le principe de 

continuité ou sa mise en œuvre sont ainsi susceptibles d’avoir un effet restrictif sur la concurrence au 

sens de la jurisprudence Meca-Medina et des articles IV.1 et IV.2 CDE et 101 et 102 TFUE. Le Collège 

doit dès lors en premier lieu examiner si ces exigences visent des objectifs légitimes. 

 

58. Le Collège décide que le principe de continuité inscrit dans le Règlement fédéral semble dans le 

cadre de cet examen prima facie être de nature à protéger le déroulement ordonné et loyal des 

compétitions au sens de la jurisprudence Meca-Medina et des décisions du Conseil de la concurrence 

du 19 décembre 2003 et du 4 mars 2004, et que ce principe poursuit ainsi un intérêt légitime. 

 

59. La continuité requise implique que les instances qui décident sur l’octroi d’une licence doivent 

pouvoir apprécier la probabilité qu’un club sera en mesure de respecter ses obligations financières 

afin d’éviter des interventions susceptibles de compromettre sa participation au championnat. 

 

60. La conformité des réformes successives des conditions pour l’octroi de licences avec le droit de la 

concurrence a fait l’objet à plusieurs reprises d’un examen par l’Auditorat93, et les critères énoncés 

dans l’article 406.21 du Règlement fédéral semblent concerner des indications pertinentes. Les effets 

restrictifs de la concurrence qui découlent de la règle même semblent dès lors prima facie inhérents 

à la poursuite des objectifs légitimes »(p.173 de la décision n°ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016). 
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P.174 

  v) Le Règlement fédéral et le contrôle des décisions de la Commission des Licences par la CBAS  

61. La Cour de Justice a décidé dans son arrêt MOTOE que les règles de concurrence s’opposent à une 

réglementation nationale qui confère à une personne morale le pouvoir de donner un avis conforme 

sur la demande d’autorisation d’organisation de compétitions sans que ce pouvoir soit assorti de 

limites, d’obligations et de contrôles94. Le Collège considère que le même raisonnement vaut pour la 

délivrance d’une licence obligatoire afin de participer à la compétition dans la division professionnelle 

1A organisée par l’URBFSA.  

62. Le Collège décide toutefois que, au moins dans la mesure où la nature exclusive de la compétence 

de la CBAS n’exclut pas des recours ultérieurs devant les juridictions de l’Ordre Judiciaire, et eu égard 

notamment à sa compétence de plein droit, la possibilité d’un recours devant la CBAS satisfait prima 

facie à l’exigence de limites, d’obligations et de contrôle au sens de la jurisprudence MOTOE.  

vi) Conclusion  

63. Le Collège décide pour ces raisons qu’il n’est, en tenant compte des spécificités du secteur sportif, 

prima facie pas établi que le principe de continuité tel qu’il est imposé par le Règlement fédéral ainsi 

que les recours organisés par ce règlement devant la CBAS, constituent en soi des infractions aux 

articles IV.1 et 2 CDE et 101 et 102 TFUE.  

64. Conformément à la jurisprudence Meca-Medina et l’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 28 

avril 2016, il y a dès lors encore lieu d’examiner si l’application qui a été donnée dans le cas d’espèce 

est proportionnée aux objectifs légitimes poursuivis.   

P.175 

« 63. Le Collège décide pour ces raisons qu’il n’est, en tenant compte des spécificités du secteur 

sportif, prima facie pas établi que le principe de continuité tel qu’il est imposé par le Règlement fédéral 

ainsi que les recours organisés par ce règlement devant la CBAS, constituent en soi des infractions aux 

articles IV.1 et 2 CDE et 101 et 102 TFUE. 

 

64. Conformément à la jurisprudence Meca-Medina et l’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 28 

avril 2016, il y a dès lors encore lieu d’examiner si l’application qui a été donnée dans le cas d’espèce 

est proportionnée aux objectifs légitimes poursuivis » (p.174 de la décision n°ABC-2016-V/M-22 du 14 

juillet 2016). 

 

« 70. Le Collège de la concurrence considère en outre qu’il n’était pas déraisonnable de ne pas prendre 

en considération une lettre de confort eu égard au fait que des lettres similaires émises par la même 

entreprise n’avaient pas permis d'éviter des condamnations pour non payement dans le passé, ainsi 

que des saisies, à telle enseigne que le White Star s'était vu interdire de transférer un joueur, et au 

fait que la Requérante ne produisait pas les informations additionnelles demandées afin d’examiner 

la valeur de cette lettre, c'est-à-dire la solidité et la solvabilité de son signataire. Le Collège ne peut 

que constater que ces lettres n’ont pas eu pour effet d’éviter que la Requérante soit mise en 

liquidation » (p.175 de la décision n°ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016). 

 

P.176 
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« 75. Le Collège a toutefois constaté que, si le raisonnement au sujet du principe de continuité peut 

être considéré comme raisonnable s'agissant d'admettre un club qui avait connu des difficultés 

financières, en division 1A, où les enjeux financiers sont nettement plus importants (tant en termes 

de ressources que de dépenses, avec les tensions de trésorerie que cela peut entraîner), il était prima 

facie plus difficile d'admettre que le même raisonnement soit étendu, sans la moindre réserve, 

explication ou modulation, à l'appréciation de la capacité financière de la requérante à évoluer en 

division 1B. Le Collège s’est notamment interrogé sur ce point eu égard au fait que l’application non 

modulée du principe de continuité condamnait en l’espèce à une dégradation parmi les équipes 

d’amateurs, le club qui avait pu, certes avec difficultés mais tout en gagnant la compétition, terminer 

la saison sans que, au jour de la décision arbitrale, sa continuité ait été obérée. Comme les 

observations écrites reçues n’apportaient pas de précisions à ce sujet, et les informations reçues en 

audience étaient peu précises et partiellement contradictoires, le Collège a invité la Requérante, 

l’URBSFA, la CBAS, KAS Eupen et l’Auditorat à formuler leurs observations au sujet d’une éventuelle 

prise des mesures alternatives visant à intégrer la Requérante dans la division 1B » (p.176 de la 

décision n°ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016). 

C’est à la lumière des principes de droit ainsi établis par l’Autorité de la Concurrence que FOODINVEST 

sollicite que soient appréciés les différentes restrictions et/ou abus détaillés précédemment.  

 

IV. L’INFRACTION PRIMA FACIE EST SUSCEPTIBLE DE PROVOQUER UN PREJUDICE GRAVE, 

IMMINENT ET DIFFICILEMENT REPARABLE 

A. Le concept de préjudice 

En ce qui concerne la notion de préjudice, par sa décision du 27 juillet 2015, le Collège a rappelé que, 

de jurisprudence constante, « il y a préjudice au sens de l’article IV.64, § 1 CDE lorsqu’une entreprise 

se trouve dans une situation moins avantageuse que la situation dans laquelle elle se trouverait en 

l’absence de la pratique restrictive affectant sa situation.  

Le concept du ‘préjudice’ au sens de l’article IV.64, § 1 CDE ne saurait être confondu avec le concept 

de « dommage ». Le texte en néerlandais n’emploie d’ailleurs pas le terme « schade » mais le terme« 

nadeel » (Collège de la concurrence de l’Autorité belge de la concurrence, Décision n° ABC-2015-V/M-

23, en application de l’article IV.64, § 1 CDE, 27 juillet 2015, p 151.).  

La décision de relégation adoptée par l’AG de la PRO LEAGUE du 15 mai 2020 (et son entérinement 

ou son acceptation tacite par l’URBSFA) placent WAASLAND-BEVEREN dans une situation très 

clairement moins avantageuse que la situation dans laquelle il se trouverait en l’absence des décisions 

et pratiques précitées.  

WAASLAND-BEVEREN ne peut en effet participer à aucun match officiel avec des clubs de « même 

niveau » de D1A mais sera obligé d’évoluer dans une division dans laquelle le niveau footballistique 

est nettement inférieur et non professionnel, ce qui équivaut à un ébranlement, une éventuelle mise 

en faillite, du club et à son exclusion du marché « premium ». 

Au vu des éléments exposés ci-avant, WAASLAND-BEVEREN subit un préjudice au sens de l’article 

IV.71 du Code de droit économique. 

B. Le préjudice est grave 
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Il convient encore de souligner que le Collège, dans sa décision du 27 juillet 2015, a rappelé que : «La 

Cour d’appel a également souligné qu’il n’est pas nécessaire que le dommage grave et irréparable se 

soit déjà réalisé et qu’il est suffisant que la pratique soit susceptible de causer un dommage grave et 

difficilement réparable durant l’examen de la plainte au fond » ( Collège de la concurrence de 

l’Autorité belge de la concurrence, Décision n° ABC-2015-V/M-23, en application de l’article IV.64, § 

1 CDE, 27 juillet 2015, p 152.) .  

En termes financier, le préjudice est considérable.  

Comme énoncé ci-avant, les répercussions financières sont très importantes puisque les 

décisions/pratiques de la PRO LEAGUE et de l’URBSFA, empêchent WAASLAND-BEVEREN d’accéder à 

des rentrées financières (vente de billets, droits télé, transferts de joueurs) équivalentes à celles 

qu’offre la D1A, inaccessibles s’il doit évoluer en D1 B. 

De plus, et particulièrement dans les circonstances de la crise sanitaire actuelle, cette décision va 

fragiliser un grand nombre de familles, à savoir, celles des joueurs, des entraîneurs, des ouvriers et 

staff administratif de WAASLAND-BEVEREN, dès lors que la relégation soit est susceptible d’entraîner 

des circonstances de mise en faillite, soit à tout le moins, obligera le club à se redimensionner à la 

baisse. 

A cet égard, FOODINVEST joint en pièce 7 les prévisions budgétaires (ne tenant pas compte de la crise 

coronavirus), pour la D1A et pour la D1B, telles que fournies en février dernier à la Commission des 

licences. 

Enfin, il est certain que toutes ces conséquences négatives ne manqueront pas d’affecter gravement 

la capacité de l’asbl des jeunes de s’acquitter de sa mission sociale. 

En bref, comme déjà signalé, c’est la pérennité de l’entreprise qui est en jeu. 

Par conséquent, FOODINVEST démontre à suffisance de droit que le préjudice est grave au sens de 

l’article IV.71 du Code de droit économique. 

C. Le préjudice est imminent 

Afin de permettre à la présente procédure d’avoir un effet utile, FOODINVEST n’a d’autre choix que 

d’introduire sa demande dans des délais qui permettent à l’Autorité belge de la concurrence de 

prendre éventuellement des mesures provisoires.  

 

Pour déterminer le délai entre l’introduction de la demande et la réalisation du préjudice, il convient 

de tenir compte des spécificités du milieu footballistique et de l’organisation des compétitions.  

 

Ce délai est très court car les championnats belges reprennent (en principe) en août prochain et il 

convient pour WAASLAND-BEVEREN d'être fixé le plus rapidement possible sur son sort pour la saison 

2020-2021, afin de pouvoir préparer au mieux cette saison. Il est clair que son intérêt d’être réintégré 

dès à présent en D1A est décisif.  

 

A défaut, WAASLAND-BEVEREN subirait un préjudice financier et sportif grave. En effet, sans licence, 

il ne pourra pas constituer ou conserver une équipe digne d’affronter les autres clubs de la D1A, 

sachant que la « période des transferts » est limitée.  
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En l'absence d'une décision avant la reprise des championnats, le début de plusieurs championnats 

tout entiers pourrait être lui-même remis en cause, étant donné l'incertitude sur la composition des 

différentes divisions. 

 

De plus, sans certitude quant à la participation au championnat de D1A, les entraineurs et autres 

membres du staff risquent, comme les joueurs, de prendre leurs dispositions pour rejoindre un autre 

club.  

 

La participation à un championnat de D1A nécessite la négociation de contrats avec différents acteurs 

économiques et notamment avec des sponsors. Or de nombreuses entreprises disposent de « quota » 

sponsors et lorsque le budget réservé à cette activité est épuisé, il est généralement difficile, pour ces 

entreprises, de débloquer de nouveaux fonds, qui plus est en période de crise.  

 

L’impossibilité pour WAASLAND-BEVEREN de communiquer sur sa participation à la D1A et de 

commencer à organiser et promouvoir celle-ci est d’autant plus néfaste que les autres clubs relevant 

de cette division sont, quant à eux, déjà confirmés de manière certaine.  

 

Ainsi, si dans l’attente, une entreprise conclut un contrat sponsoring avec un club de même valeur 

sportive que WAASLAND-BEVEREN, elle risque de ne plus être intéressée à sponsoriser ce dernier. La 

crise sanitaire et donc la raréfaction des budgets n’arrangeront rien. 

 

FOODINVEST démontre à suffisance de droit que le préjudice est imminent au sens de l’article IV.71 

du Code de droit économique. 

 

D. Le préjudice est difficilement réparable 

Le caractère unique de la qualification sportive de WAASLAND-BEVEREN pour la D1A  rend évident le 

caractère difficilement réparable du préjudice.  

En effet, si WAASLAND-BEVREN ne peut pas participer à ce championnat pour la saison 2020-2021, il 

n’aura plus la possibilité de réparer, ni même de limiter, son préjudice.  

A cet égard, le Collège, dans sa décision du 27 juillet 2015, a estimé que « même s’il s’avère possible 

d’organiser la Global Champions League après 2016, le préjudice subi en 2016 (et jusqu’à ce que une 

décision au fond soit prise) sera difficilement réparable.  

Le préjudice ne sera, en effet, pas seulement encouru par la Requérante mais aussi par les athlètes et 

les autres personnes ou entreprises qui auraient pu y participer en 2016. Le préjudice envers l’image 

d’organisateur de la Requérante et les conséquences pour ses activités futures sont, par ailleurs, 

difficilement réparables par des dommages et intérêts. »( Collège de la concurrence de l’Autorité 

belge de la concurrence, Décision n° ABC-2015-V/M-23 , en application de l’article IV.64, § 1 CDE, 27 

juillet 2015, p 152.).  

Certes, la décision précitée concerne une procédure d’autorisation d’organisation d’un concours et 

non la participation à un concours et/ou championnat. Cependant, le raisonnement suivi par le 

Collège n’en reste pas moins transposable au cas d’espèce : le préjudice ne sera, en effet, pas 
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seulement encouru par WAASLAND-BEVEREN mais aussi par les joueurs, membres du staff de la 

requérante, personnel administratif, soit environ 80 familles qui seront durement affectées, de plus 

en période de crise sanitaire. Le préjudice envers l’image et la réputation de WAASLAND-BEVEREN et 

les conséquences pour ses activités futures (pour autant qu’il survive, ce qui est incertain !) sont 

également difficilement réparables par des dommages et intérêts.  

Rétrogradé en D1B s’il parvenait à survivre, il faudrait à WAASLAND-BEVEREN être champion de suite 

(!) pour rejoindre la D1A, ce qui est totalement hypothétique. 

La perte financière et de réputation ne saurait être évitée que si WAASLAND-BEVEREN est 

effectivement admis à participer au championnat de D1A pour la saison 2020-2021. 

Dans le cas contraire, le préjudice serait irréparable. 

E. Le préjudice est subi notamment par WAASLAND-BEVEREN 

Au point 77, p.92, de sa décision du 20 décembre 2017 (ABC-2017-V/M-38), le Collège de la 

concurrence a précisé qu’une demande de mesures provisoires ne doit pas nécessairement être 

sollicitée par l’entreprise subissant le dommage. FOODINVEST invoque le bénéfice de cette 

jurisprudence. 

F. Le préjudice est dû aux infractions alléguées 

FOODINVEST considère que le préjudice précité résulte des infractions alléguées aux règles de la 

concurrence, prima facie, dès lors que, en l’absence des décisions querellées WAASLAND-BEVEREN 

serait qualifié pour le championnat de D1A pour la saison 2020-2021. 

V. L’INFRACTION PRIMA FACIE EST SUSCEPTIBLE DE NUIRE A L’INTERET ECONOMIQUE GENERAL 

Comme souligné par l’Auditorat dans le cadre de l’information de la décision du 27 juillet 2015 (point 

141) précitée, l’organisation d’un concours contribue à développer le sport, au bénéfice des athlètes, 

des spectateurs et des sponsors.  

« L’auditeur souhaite mettre en exergue, l’impact des règles litigieuses sur le développement d’un 

produit concurrent, voire novateur. Pareil développement contribue à développer le sport, au bénéfice 

des athlètes, des spectateurs et des sponsors ». 

Ce raisonnement peut être transposé dans le cas d’espèce : le football belge est fédéré autour de ses 

différents championnats qui sont suivis par de très nombreux supporters (et ce à tous les niveaux de 

la compétition). Le sponsoring est également très largement répandu pour soutenir la participation 

des clubs et équipes de football dans les différents championnats. 

En effet, le code de droit économique ne fournissant pas de définition de l’intérêt général, il convient 

d’interpréter celui-ci de manière large.  

Or, en l’absence de mesures provisoires, les décisions/pratiques de la PRO LEAGUE et/ou de l’URBSFA 

auraient pour effet de :  

- limiter l’accès au marché du championnat de division 1A (c’est-à-dire la division du football 

« premium ») ;  



 
26 

- causer un préjudice à WAASLAND-BEVEREN mais également aux spectateurs et supporters, aux 

joueurs de football (professionnels ainsi qu’aux  jeunes pratiquant en amateurs), aux autres employés 

et aux prestataires de service qui assistent WAASLAND-BEVEREN ;  

- limiter la concurrence sur le marché, voire l’exclure tant le modèle en place est devenu une quasi 

« ligue fermée ». 

Tous ces effets s’analysent comme une atteinte à l’intérêt économique général. 

VI. LA BALANCE DES INTERETS 

 

A. Les intérêts des parties en présence 

Les intérêts devant être mis en balance sont ceux, d’une part, de WAASLAND-BEVEREN, de ses 

actionnaires, employés, sponsors, jeunes, créanciers et ceux, d’autre part, de la PRO LEAGUE et de 

l’URBSFA.  

Il convient également de tenir compte des autres clubs participant au championnat de D1A. 

Ainsi qu’il a été suffisamment exposé ci-dessus, l’intérêt de WAASLAND-BEVEREN est d’assurer la 

survie économique de l’entreprise (et de l’ASBL des jeunes) ainsi que d’éviter les préjudices d’image, 

ce qui revient également à assurer la stabilité économique de l’ensemble des personnes employées 

par WAASLAND-BEVEREN et celle de leurs familles. Il s’agit encore de ne pas réduire à néant la valeur 

de tous les investissements et efforts réalisés jusqu’à ce jour par les actionnaires. 

En ce qui concerne la PRO LEAGUE et l’URBSFA, à supposer que l’on puisse considérer qu’il s’agisse de 

« bons régulateurs » au sens de l’arrêt MOTOE, quod non, leur intérêt consiste à pouvoir organiser 

des compétitions de football professionnel, selon des modalités transparentes, objectives, intègres et 

enfin les plus rentables possibles pour les participants et pour elles-mêmes.  

En ce qui concerne les autres clubs participants à la D1A, leur intérêt légitime consiste à pouvoir 

participer à un championnat de la meilleure qualité sportivo-économique possible, mais avant tout 

intègre et respectueux des règles de concurrence. 

B. Balance des intérêts 

Ainsi qu’il a été démontré, pour WAASLAND-BEVEREN, la relégation en D1B signifierait d’être ébranlé 

en tant qu’entreprise structurée et professionnelle, voire d’être mis en faillite, avec toutes les 

conséquences négatives que cela suppose pour ses employés, ses jeunes, ses partenaires, ses 

créanciers et bien sûr ses supporters. 

C’est d’autant plus choquant que – pour rappel – la relégation décidée par la PRO LEAGUE et 

apparemment entérinée par l’URBSFA n’a aucun fondement sportif et revient à faire supporter par 

un seul club toutes les conséquences négatives de la crise sanitaire, plutôt que de répartir cette 

« charge extraordinaire » équitablement entre tous les participants au championnat de D1A 2019-

2020. 

En revanche, la participation de WAASLAND-BEVEREN au championnat de D1A pour la saison 2020-

2021 n’affecte aucunement les intérêts (légitimes) de la PRO LEAGUE et de l’URBSFA, tels 

qu’objectivement définis ci-dessus. 



 

27 

En effet, dans l’hypothèse où la PRO LEAGUE et l’URBSFA décideraient de mettre en place une D1A 

comptant – pour la saison 2020-2021 – 17 participants, l’ajout de WAASLAND-BEVEREN aux 16 

participants actuellement prévus ne remettrait aucunement en cause le format (play-offs, etc.) tel 

que conçu actuellement. La seule conséquence sportive est que, chaque semaine, à tour de rôle, un 

club sera « bye ». Ce cas de figure, qui résulte du nombre impair des participants, s’est déjà produit à 

de très nombreuses reprises dans l’histoire du football. Le 19 mai dernier, l’URBSFA elle-même a 

d’ailleurs officialisé le fait que, pour la saison 2020-2021, la D2 Amateur comptera 17 clubs (pièce 8 : 

article de presse).  

En réalité, la seule conséquence, de nature économique, quelque peu négative pour les autres clubs 

de la D1A est que les revenus centralisés (essentiellement les droits TV) devront être répartis en 17 

parts plutôt qu’en 16 parts. Or, vouloir éviter une telle répartition entre 17 plutôt qu’entre 16 ne peut 

aucunement être considéré comme constituant un motif légitime pour la PRO LEAGUE et l’URBSFA de 

s’opposer à la mesure provisoire sollicitée. 

De nombreuses incertitudes pesant sur l’avenir du football professionnel en Belgique et plus 

particulièrement sur la saison 2020-2021, il d’autant plus légitime pour FOODINVEST de demander 

au Collège de la concurrence d’apprécier la balance des intérêts en tenant compte de la possibilité de 

mettre en place une D1A comptant 17 participants (voire 18 si la PRO LEAGUE et l’URBSFA l’estiment 

préférable), cette formule permettant d’optimiser  un équilibre équitable entre les intérêts légitimes 

des uns et des autres. 

SUR BASE DE L’ENSEMBLE DES ARGUMENTS DE FAITS ET DE DROIT, FOODINVEST NV SOLLICITE DU 

COLLEGE DE LA CONCURRENCE QU’IL ADOPTE LES MESURES PROVISOIRES FORMULEES AU POINT 

II DE LA PRESENTE DEMANDE. 

IV. Observations déposées par l’Auditorat le 5 juin 2020 

38. L’Auditorat a déposé le 5 juin dernier les observations suivantes :   « 

III. Le(s) marché(s) pertinent(s) 

III.1 Le marché des produits 

III.1.1 Principes généraux 

13. Suivant une jurisprudence constante de la Cour de Justice, le marché de produits à prendre en 

considération comprend tous les produits et/ou services que le consommateur considère comme 

interchangeables ou substituables en raison de leurs caractéristiques, de leur prix et de l’usage 

auquel ils ont destinés2. 

                                                           
2 Communication de la Commission sur la définition du marché en cause aux fins du droit communautaire de la 
concurrence (« Notice sur la définition de marché »), O.J. 97 C(375)3, § 7. 
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14. En ce qui concerne le secteur du sport, la Cour de Justice de l’Union européenne et la 

Commission européenne ont considéré qu’il y avait lieu de limiter le marché de produit concerné 

et l’exploitation commerciale d’évènements sportifs à une seule discipline3. 

15. En effet, les consommateurs suivant une discipline sportive sont généralement peu enclins à 

substituer cette discipline par une autre pour des raisons culturelles, géographiques et 

émotionnelles4. 

16. Par ailleurs, en plus de la demande primaire provenant des consommateurs, une demande 

secondaire provient des entreprises de diffusion des évènements, sponsors et autres entreprises 

de marketing et/ou publicité. Leur intérêt pour certains évènements sportifs dépend de plusieurs 

facteurs : l’attractivité de l’évènement pour les spectateurs, l’exposition médiatique dont peut 

profiter une marque, l’image du sport en question. Pour l’ensemble de ces entreprises, il est 

potentiellement possible de substituer certains évènements sportifs par d’autres5. 

III.1.2 Application au cas d’espèce 

17. L’auditeur est d’avis que, dans le cas d'espèce, le marché pertinent est celui des compétitions 

de la première division de football. 

18. L'accès à la première division de football conditionne en effet l'entrée sur différents marchés 

liés aux matches de football (droits d'entrées, merchandising, droits-télé, sponsoring, ...) et est 

lui-même conditionné à toute une série de conditions. 

19. Ceci résulte du fait que les compétitions relevant de la première division de football sont les 

plus prestigieuses. Elles ne sont dès lors pas substituables aux compétitions des autres divisions 

de football.  

20. 24 clubs de football professionnels sont actifs en Belgique et sont réunis au sein de la Pro 

League. 16 clubs sont actifs dans la Jupiler Pro League (division 1A) et 8 dans la Proximus League 

(division 1B).  

21. L’auditeur estime que les championnats 1A et 1B doivent être considérés comme constituant 

des segments distincts du marché des compétitions de la première division de football et ce pour 

les raisons suivantes : (i) les clubs sont actifs en division 1A ou en division 1B (ii) la montée et la 

descente a lieu sur base de prestations sportives, mais le club doit disposer de la licence requise 

pour disputer la compétition en division 1A ou en division 1B (iii) les conditions de licence sont 

différentes pour les deux championnats et (iv) la répartition des montants des droits de télévision 

dépend de l’appartenance du club à la division 1A ou à la division 1B6. 

III.2 Le marché géographique 

III.2.1 Principes généraux 

                                                           
3 Décision de la Commission européenne du 8 décembre 2017, CASE AT. 40208 -International Skating Union’s Eligibility 
rules,§ 87 ; CJUE, arrêt du 1er juillet 2008, C-49/07, MOTOE c. Elliniko Dimosio, § 33. 
4 Voy. notamment Décision de la Commission européenne du 20 juillet 1999, Affaire no IV/36.888 — Coupe du monde de 
football 1998, §§ 66-74. 
5 Voy. notamment décision de la Commission européenne du 8 décembre 2017, CASE AT. 40208 -International Skating 
Union’s Eligibility rules,§ 90. 
6 Voy. notamment articles B304, 12 ; B529, 32 ; B817 ; B1527, 3 ; B1816 ; P312 ; P332, 131, 132  et 31 ; P408 et P410 ; 
P912 du règlement fédéral. Voy. également l’article B229, 44 du règlement fédéral. 
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22. Le marché géographique en cause comprend le territoire sur lequel les entreprises concernées 

sont engagées dans l’offre des biens et des services en cause, sur lequel les conditions de 

concurrence sont suffisamment homogènes et qui peut être distingué de zones géographiques 

voisines, en particulier en raison des conditions de concurrence qui y diffèrent de manière 

appréciable7. 

III.2.2 Application au cas d’espèce 

23. Concernant la portée géographique du marché, le Président du Conseil de la Concurrence a 

considéré par le passé que le marché géographique concerné était l'ensemble du territoire belge8. 

24. L’auditeur estime qu’il n’y a pas lieu de s’écarter de ce constat en l’espèce. 

IV. Objet de la demande de mesures provisoires 

25. Le 26 mai 2020, conformément à l’article IV.72 CDE, une requête motivée de mesures 

provisoires a été introduite par le plaignant auprès du président de l’Autorité belge de la 

concurrence. 

26. La demande est dirigée à l’encontre de la Pro League et de l’U.R.B.S.F.A.. 

27. Foodinvest sollicite, à titre principal, du Collège de la concurrence qu’il adopte les mesures 

provisoires formulées comme suit: 

« Ordonne à la PRO LEAGUE et/ou à l’URBSFA de réintégrer WAASLAND-BEVEREN au sein de la 

division 1A pour la saison 2020-2021. 

 

Ordonne à la PRO LEAGUE et/ou à l’URBSFA de n’adopter aucune sanction, notamment 

financière, à l’encontre de WAASLAND-BEVEREN au motif que des actions juridiques, notamment 

devant l’Autorité de la concurrence, sont ou seront menées en rapport avec la décision de 

relégation du club, que ce soit par WAASLAND-BEVEREN lui-même ou par tout tiers intéressé. »  

V. Examen de l’auditeur 

28. Dans la présente affaire, l’auditeur limitera son analyse aux éventuelles restrictions de 

concurrence provenant des points 3 et 15 de la décision de l’assemblée générale de la Pro League 

du 15 mai 2020 ainsi qu’aux points de cette décision qui seraient liés à ceux-ci. 

V.1 La décision de l’assemblée générale de la Pro League du 15 mai 2020 

29. La proposition du Conseil d’administration en vue de l’assemblée générale de la Pro League du 

15 mai 2020 se lit comme suit:  

« 1.  Constat de l’arrêt des compétitions sportives décidé par l’Arrêté Ministériel du 08 mai 2020 (article 10)  

 

                                                           
7 Communication de la Commission sur la définition du marché en cause aux fins du droit communautaire de la 
concurrence (« Notice sur la définition de marché »), O.J. 97 C(375)3, § 8 
8 Voy. notamment Décision n°2003-V/M-101 du 19 décembre 2003, Affaire CONC-V/M-03/0037 Liège-Tilleur SA / 
U.R.B.S.F.A, p.5. 
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2.  En conséquence, acceptation du classement de la Jupiler Pro League après 29 journées de championnat et 

arrêt de cette compétition considérée comme accomplie ;  

 

3. Exécution des dispositions réglementaires sur la base de ce classement final correspondant à celui de la 

29ème journée de championnat, en vertu de quoi Waasland-Beveren est relégué en 1B ;  

 

4.  Affirmation selon laquelle les clubs du Beerschot VA et d'OHL doivent jouer la finale retour de promotion, au 

plus tard avant la reprise du championnat 2020-2021, les deux clubs devant notifier à la Pro League, au plus 

tard le 31 mai 2020, leur accord et la date exacte à laquelle ce match sera disputé. Le management de la 

Pro League est chargé de faire adapter à titre transitoire le Règlement fédéral de telle sorte que la 

qualification des joueurs pour cette finale soit vérifiée à la date effective de celle-ci (et non à la date initiale 

de cette rencontre) 

 

 5.  Si cette finale de promotion n'est PAS jouée avant cette date, le club ayant obtenu le plus grand nombre de 

points lors du championnat de football professionnel 1B et disposant d'une licence valable pour le football 

professionnel 1A à savoir le KVC Westerlo est promu ;  

 

6.  Prendre acte du fait que le Sporting Lokeren, le KSV Roeselare et l'Excelsior Virton n'ont pas obtenu la licence 

pour la saison 2020-2021 après épuisement de tous les moyens conformément au règlement fédéral ;  

7.  Examiner si la finale de la Coupe peut être jouée lors du dernier week-end autorisé par l'UEFA et avant le 

début de la compétition régulière de la Jupiler Pro League saison 2020-2021. Si cela n'est pas le cas, tous les 

clubs acceptent que le classement sportif après 29 journées du championnat de la Jupiler Pro League serve 

de base à l'Access-list de l'UEFA ;  

 

8.  Tous les clubs acceptent que le Club Brugge soit déclaré champion pour la saison 2019-2020. Les clubs 

suivants participeront aux compétitions de l'UEFA pour la saison 2020-2021  

a. Club Brugge – phase de groupes de la Champions League  

b. KAA Gent – Q3 Champions League  

c. Sporting Charleroi – Europa League (phase de groupes ou Q3 en fonction du point 7)  

d. R Antwerp - Europa League (phase de groupes ou Q3 en fonction du point 7)  

e. Standard de Liège – Q2 Europa League ;  

 

9.  Introduire à partir de la saison 2020-2021 le principe selon lequel les descendants sportifs sont toujours 

relégués du football professionnel et prendre ainsi acte du fait que les descendants économiques NE 

prennent plus la place des descendants sportifs comme le prévoit l'article P1541.7 du règlement fédéral. Ce 

principe est maintenu jusqu'à ce qu'un nombre minimum de 14 clubs soit atteint pour la Jupiler Pro League 

et de 6 clubs en 1B. En outre, tous les clubs acceptent que les descendants économiques ne puissent à aucun 

moment réclamer les indemnités versées par la Pro League (ASBL et SA) ;  

 

10. Le format de compétition pour la saison 2020-2021  

 

a. Pour la Jupiler Pro League 

 i.  Compétition régulière de 30 journées de championnat  

ii.  Compte tenu des circonstances particulières, tous les clubs acceptent d'introduire des play-offs uniques 

raccourcis pour la saison 2020-2021.  

iii.  Le format des PO pour la saison 2020-2021 fera l’objet d’une évaluation ;  

1) Introduction de Champions Play-off : a. 4 meilleurs clubs après la compétition régulière b. Division 

des points par deux conformément à l’article P 1541.32 c. 6 matchs  

2) Introduction d’un Play-off Europa League : a. Clubs classés de la 5 e à la 8 e place après la compétition 

régulière ; b. Division des points par deux conformément à l’article P1541.32 ;c. 6 matchs. 
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 3) Match de barrage entre le club classé à la 4 e place du Champions Play-off et le vainqueur du Play-

off Europa League pour le dernier ticket européen. Cependant, ce match n'aura pas lieu si la finale 

de la coupe est jouée par 2 clubs du Champions Play-off ou si le vainqueur de la Coupe dispute le 

Champions Play off.  

 

b. Pour la 1B : 

 i. Une compétition de 8 équipes avec 4 confrontations entre chaque équipe  

ii. Une compétition régulière de 28 journées de championnat au cours de laquelle le champion est désigné 

après toutes ces 28 journées de championnat.  

 

c. Modalités :  

i.  Acceptation du calendrier tel qu'élaboré à l'annexe 3, avec une date de départ fixée au 7 août 2020 

 ii. Les matchs interdits par les autorités locales ne seront PAS joués et entraineront un score de forfait de 

0-3 au détriment du club évoluant à domicile, ce dernier conservant la possibilité de jouer sur un terrain 

neutre à la date prévue.  

iii.  Tous les clubs s'engagent à ce que la compétition régulière et les play-offs soient disputés ;  

iv. S'il s'avère que la compétition régulière ne peut être achevée pour cause de force majeure, tous les clubs 

acceptent le principe que le classement sportif au moment de l'arrêt soit définitif et serve de base pour 

les conséquences sportives(titre, tickets européens & relégation) sans compensation ;  

 

11. Le format de compétition pour la saison 2021-2022 et les modalités  

 

a. La Jupiler Pro League et la Proximus retrouveront le format de compétition qui était prévu pour la saison 

2019-2020.  

b. toutes les modalités prévues au point 10.C) seront maintenues  

 

12. Les droits TV de la Jupiler Pro League pour la saison 2019-2020 seront payés sur la base de ce classement 

final après 29 journées de championnat, immédiatement après l'approbation de cet accord ;  

 

13. Il est demandé à la RBFA de prévoir 1.250 K€ à titre de compensation aux clubs touchés par cet arrêt. Cet 

argent sera réparti conformément au point 15.  

 

14. Les clubs participant aux compétitions de l'UEFA pour la saison 2020-2021 mettront à disposition un 

montant unique correspondant à 10 % de l'argent de départ et du marketpool à partir des Playoffs de l'UEFA 

Champions League et de la phase de groupes de l'Europa League, à condition que ces compétitions européennes 

aient eu lieu. Cet argent sera réparti conformément au point 15 ci-dessous. Les paiements par les clubs 

concernés seront effectués dans un délai raisonnable après réception de l'argent et la confirmation par le CFO 

de la Pro League que la destination de cet argent est conforme à la clé de répartition convenue, comme indiqué 

au point 15 ci-dessous.  

 

15. Pour tous les clubs qui acceptent cette disposition et qui disposent de la licence requise pour la saison de 

football professionnel 2020-2021 conformément au règlement fédéral actuel, une compensation est prévue 

conformément à l'annexe 2. En outre, tous les clubs acceptent le principe selon lequel le club ne peut pas 

prétendre à cette indemnité s'il a introduit le principe du chômage technique pour les sportifs rémunérés et/ou 

si une procédure judiciaire est engagée devant une instance juridique quelconque (CBAS, ABC, référé 

unilatéral,...) contre la décision de cette Assemblée Générale.  

 

16. Pour le classement des 5 dernières saisons, un coefficient de 29/40 sera appliqué pour le classement de la 

saison 2019-2020.  
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17. Pour toutes les saisons jusqu'en 2024-2025 inclus, la clé de répartition actuelle des droits TV de la Jupiler 

Pro League continuera à s'appliquer. 

 

18. Si les indemnités TV payées par le détenteur des droits sont réduites en raison de matchs non joués, tous les 

montants de la clé de répartition complète convenue seront réduits proportionnellement.  

 

19. En ce qui concerne les conditions de licence et la procédure, les clubs acceptent qu'elles soient évaluées et 

acceptent en principe tout changement proposé par le Conseil d'Administration.  

Annexe 1 : Calendrier de la saison 2020-2021  

Annexe 2 : Compensation financière pour les clubs ». 

30. Il ressort du procès-verbal de l’assemblée générale que ces propositions ont été adoptées9.  

31. L’auditeur est d’avis qu’au moins deux éléments de cette décision peuvent être considérés 

comme problématiques aux yeux du droit de la concurrence, à savoir, d’une part, la décision de 

reléguer Waasland-Beveren en division 1B et, d’autre part, le fait de lier le payement de certaines 

sommes à l’absence de procédure judiciaire devant une instance juridique quelconque, 

notamment l’ABC10. 

V.2 Analyse juridique 

V.2.1 Introduction 

32. Selon l'article IV.71 CDE, le Collège de la concurrence peut prendre des mesures provisoires si: 

a. il y a des éléments de preuve prima facie d'une pratique restrictive contraire aux 

articles IV.1 ou IV.2 CDE et/ou 101 ou 102 TFUE ; 

b. il est urgent d'éviter une situation susceptible de provoquer un préjudice grave, 

imminent et difficilement réparable aux entreprises dont les intérêts sont affectés 

par ces pratiques ou de nuire à l'intérêt économique général. 

33. Dans la présente affaire, l’auditeur a décidé de n’émettre des observations que sur la condition 

d’infraction prima facie au droit de la concurrence. 

34. Afin d’établir une infraction prima facie, il y a lieu d’établir qu’il n’est pas manifestement 

déraisonnable de considérer que les faits puissent constituer une infraction aux règles de 

concurrence11. 

35. L’article 101, §1er TFUE interdit tous accords entre entreprises, toutes décisions d'associations 

d'entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre 

États membres et qui ont pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu 

de la concurrence à l'intérieur du marché intérieur. 

36. L’article IV.1 CDE a été rédigé de manière identique à l’article 101 TFUE, à l’exception du fait 

que l’article IV.1 CDE ne contient pas la condition du commerce entre Etats membres. 

                                                           
9 Voy. pièce 11 annexe 2 de la demande de mesures provisoires. Voy. également pièce 11 annexe 7 de la demande de 
mesures provisoires. 
10 Voy. point 15 de la proposition du Conseil d’administration en vue de l’assemblée générale de la Pro League du 15 mai 
2020. Voy. également pièce 11 annexe 7 de la demande de mesures provisoires. 
11 Voy. notamment Bruxelles, 28 avril 2016, FEI c. l’ABC et Bruxelles, 6 février 2013, recours contre la décision Armajaro 
Trading/Port Real Estate. 
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37. Par conséquent, outre la condition susmentionnée, toutes les conditions à remplir pour 

l’application de l’article 101 TFUE le sont également pour l’application de l’article IV.1 CDE. 

38. S’il est admis que le sport remplit des fonctions éducatives, de santé publique, sociales, 

culturelles ou de loisir et possède des caractéristiques qui le distinguent des activités économiques 

traditionnelles, les restrictions de concurrence relevant du domaine du sport ne sont 

généralement pas exclues du champ d’application du droit de la concurrence12. 

39. Les associations sportives internationales qui ont pour membres des associations nationales 

sont des entreprises dans la mesure où elles conduisent elles-mêmes des activités de nature 

économique (telles que l’organisation et l’exploitation commerciale d’évènements sportifs)13. Les 

associations sportives internationales qui ne conduisent pas elles-mêmes des activités de nature 

économique peuvent être des associations d’entreprises14. Il en va de même pour les associations 

sportives nationales15. 

40. Pour déterminer si les règles sportives adoptées par une association d’entreprises entrent dans 

le champ d’application des articles IV.1 CDE et 101 TFUE, il faut d’abord tenir compte du 

contexte global dans lequel la décision a été prise ou produit ses effets, et en particulier examiner 

ses objectifs. Il convient ensuite d'examiner si les effets restrictifs de la concurrence qui en 

découlent sont inhérents à la poursuite de ces derniers et s'ils y sont proportionnés16. 

V.2.2 Décision d’une association d’entreprises 

V.2.2.a Principes 

41. Tant l’article IV.1 CDE que 101 TFUE interdisent aussi bien les accords anticoncurrentiels et les 

pratiques concertées que les décisions anticoncurrentielles d’associations d’entreprises. Selon la 

Cour de justice de l’Union européenne, ces trois notions d’ « accord », de « décisions d’associations 

d’entreprises » et de « pratique concertée » appréhendent, du point de vue subjectif, des formes 

de collusion qui partagent la même nature et ne se distinguent que par leur intensité et par les 

formes dans lesquelles elles se manifestent17.  

42. Le concept d’association d’entreprises n’est pas défini aux articles IV.1 CDE et 101 TFUE. La 

pratique décisionnelle, notamment celle de la Commission, en retient généralement une 

interprétation large qui ne se restreint pas aux seules associations commerciales. Elle peut 

s’appliquer, entre autres, aux coopératives agricoles18, aux organes professionnels disposant d’un 

pouvoir de régulation, aux associations sans personnalité morale, aux associations sans but 

lucratif et aux associations d’associations. Dans cette optique, des groupes tels que l’UEFA19, 

                                                           
12 Voy. notamment CJUE, arrêt du 12 décembre 1974, 36/74 Walrave et Koch, § 4; CJUE, arrêt du 14 juillet 1976, 13/76, 
Donà, § 12 ; CJUE, arrêt du 15 décembre 1995, C-415/93, Bosman, § 73 ; CJUE, arrêt du 11 avril 2000, C-51/96 et C-191/97 
Deliège, § 41 ; CJUE, arrêt du 13 avril 2000, C-176/96, Lehtonen et Castors Braine, § 32 
13 Voy. notamment décision de la Commission du 27 octobre 1992, Affaires 33.384 et 33.378, Distribution des forfaits 
touristiques lors de la Coupe du monde de football 1990, §§ 47-60.. 
14TUE, arrêt du 26 janvier 2005, T-193/02 Laurent Piau, § 72. 
15 TUE, arrêt du 26 janvier 2005, T-193/02 Laurent Piau, § 72. 
16 Voy. également, CJUE, arrêt du 18 juillet 2016, C-519/04 P, Meca-Medina, § 42. 
17 Voy. notamment CJUE, arrêt du 4 juin 2009, C-8/08, T-Mobile Netherlands et al., § 23 ; CJUE, arrêt du 11 septembre 2014, 
C-382/12 P, MasterCard v Commission, § 63. 
18 TUE, arrêt du 13 décembre 2006, T-217/03 et T-245/03, FNCBV et al. v Commission, § 4 
19 Décision de la Commission du 23 Juillet 2003, OJ L 291 du 8 Novembre 2003, p. 25, COMP 37.398, § 109 
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l'Institut des mandataires agréés près l'Office européen des brevets20, ou encore un groupe 

d’intérêt économique administrant la co-réassurance des risques environnement21 ont pu être 

qualifiés d’associations d’entreprises. Certaines de ces entités possédaient une personnalité 

juridique et un statut de société, d’autres non. 

43. En règle générale, une association d’entreprises comprend des entités d’une même nature et 

se considère responsable de la représentation et de la défense des intérêts communs de ses 

membres vis-à-vis des autres opérateurs économiques, des organes gouvernementaux et du 

public en général22. 

44. Des « associations d’entreprises » au sens de l’article 101(1) du TFUE sont composées de 

représentants du secteur économique en jeu23. Leurs membres se coordonnent notamment 

lorsqu’ils adoptent des règlements, exprimant ainsi « la volonté de représentants des membres 

d’une profession tendant à obtenir de ceux-ci qu’ils adoptent un comportement déterminé dans 

le cadre de leur activité économique »24. Comme l’avocat général Léger l’indique dans l’affaire 

Wouters, une certaine forme institutionnalisée de coopération est nécessaire, c’est-à-dire, une 

situation dans laquelle les opérateurs économiques agissent par l’intermédiaire d’une structure 

collective ou un organe commun25.  

45. Pour déterminer si une entité constitue une association d’entreprises, il y a lieu tout d’abord 

de déterminer si les entités qui la composent constituent elles-mêmes des entreprises26. Suivant 

une jurisprudence constante, dans le contexte du droit de la concurrence, la notion d'entreprise 

comprend toute entité exerçant une activité économique, indépendamment du statut juridique 

de cette entité et de son mode de financement27. À cet égard, il ressort d'une jurisprudence 

également constante que constitue une activité économique toute activité consistant à offrir des 

biens ou des services sur un marché donné28. 

46. Dans un deuxième temps, il y a lieu de voir si, dans le cadre dans lequel l’entité a agi, elle a, ou 

non, poursuivi un objectif économique29. 

V.2.2.b Application au cas d’espèce 

47. Les points adoptés lors de la réunion du 15 mai 2020 de l’assemblée générale de la Pro 

League30 constituent des décisions d’association d’entreprises au sens du droit de la concurrence. 

L’article 3 des statuts de la Pro League prévoit en effet qu’elle a pour objet de développer et de 

promouvoir le football professionnel en Belgique et de veiller à la qualité du produit et qu’elle 

groupera, exclusivement, en qualité de membres tous les clubs professionnels belges évoluant en 

Division I du championnat de Belgique, et organisera éventuellement, avec l’approbation de 

                                                           
20 Décision de la Commission du 7 Avril 1999, OJ L 106 du 23 Avril 1999, p. 14, COMP 36.147, § 25 
21 Décision de la Commission du 14 Janvier 1992, OJ L 37 du 14 Février 1992, p. 16, §§ 1 et 26 
22 Voy. en particulier CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, §§ 61-62. 
23 CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, § 64. 
24 CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, § 64 
25 Conclusions de l’avocat général Léger dans l’affaire C-309/88, Wouters, § 62.  
26 Voy. notamment CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, § 45. 
27 Voy. notamment CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, § 46 et la jurisprudence citée à cet endroit. 
28 Voy. notamment CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, § 47 et la jurisprudence citée à cet endroit. 
29 Voy. notamment CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, § 50. 
30 Voy. procès-verbal de l’assemblée générale du 15 mai 2020 qui constitue la pièce 11 annexe 2 de la demande de mesures 
provisoires. Voy. également pièce 11 annexe 7 de la demande de mesures provisoires. 
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l’URBSFA, des compétitions réunissant les équipes belges de football professionnel membres de 

l’association tout en précisant qu’à partir du 1er juillet 2016, la Division I comprend les 

compétitions du Football Rémunéré 1A et 1B, tels que décrits dans le Règlement Fédéral31. Or, les 

clubs professionnels belges évoluant en division 1A et 1B sont des entreprises, notamment vu leurs 

activités publicitaires et les droits TV dont ils sont titulaires. 

V.2.3 Décision restrictive de concurrence 

V.2.3.a Principes 

48. En application des articles IV.1 CDE et 101 TFUE, sont interdits les accords, décisions 

d’associations d’entreprises et pratiques concertées qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, 

de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur le marché intérieur.  

49. Selon une jurisprudence constante, le caractère alternatif de cette condition, marqué par la 

conjonction « ou » conduit d’abord à la nécessité de considérer l’objet même de l’accord en tenant 

compte du contexte économique dans lequel il doit être appliqué32.  

50. Il est également de jurisprudence constante qu’un accord (ou décision ou pratique concertée) 

peut être qualifié de restriction de concurrence par objet même s’il poursuit par ailleurs des 

objectifs légitimes33. Ainsi, dans l’affaire Irish Beef, la Cour de justice de l’Union européenne a 

notamment déclaré qu’« un accord [et par extension une décision ou une pratique concertée] peut 

être considéré comme ayant un objet restrictif même s’il n’a pas pour seul objectif de restreindre 

la concurrence, mais poursuit également d’autres objectifs légitimes »34. Autre exemple, dans 

l’affaire IAZ, la Cour a déclaré que « la convention [en cause] a pour objet de restreindre 

sensiblement le jeu de la concurrence à l'intérieur du marché commun, nonobstant le fait qu'elle 

poursuit également l'objet de protéger la santé publique et de réduire le coût du contrôle de 

conformité. Cette constatation n'est pas mise en cause par le fait que l'intention de restreindre la 

concurrence n'a pas été établie à l'égard de toutes les parties à la convention »35. Dès lors, une 

fois qu’il est établi sur la base de la teneur des dispositions en cause, des objectifs de l’accord, 

décision ou pratique concertée et du contexte dans lequel cet accord, décision ou pratique 

concertée s’inscrit qu’il ou elle a un objet anticoncurrentiel, le fait que cet accord, décision ou 

pratique concertée poursuive également des objectifs légitimes n’affecte pas sa qualification de 

restriction par objet. 

V.2.3.b Application au cas d’espèce 

i) Concernant la décision de reléguer Waasland-Beveren en division 1B 

51. Le point 3 de la proposition du Conseil d’administration en vue de l’assemblée générale de la 

Pro League du 15 mai 2020 prévoit : «Exécution des dispositions réglementaires sur la base de ce 

classement final correspondant à celui de la 29ème journée de championnat, en vertu de quoi 

                                                           
31 Voy. article 3 des statuts de la Pro League qui constituent l’annexe 5 de la demande de mesures provisoires. 
32 Cf. Arrêt du 30 juin 1966,56/65, LTM, Rec. p. 337, 359) 
33 CJUE, arrêt du 20 novembre 2008, C-209/07, Beef Industry Development Society et Barry Brothers, §§ 19-21. 
34 CJUE, arrêt du 20 novembre 2008, C-209/07, Beef Industry Development Society et Barry Brothers , § 21. Voy. également 
CJUE, arrêt du 8 novembre 1983, C-96/82 à C-102/82, C-104/82, C-105/82, C-108/82 etC-110/82 IAZ International Belgium 
et alii/Commission, § 25. 
35 CJUE, arrêt du 8 novembre 1983, C-96/82 à C-102/82, C-104/82, C-105/82, C-108/82 etC-110/82 IAZ International 
Belgium et alii/Commission, § 25. 
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Waasland-Beveren est relégué en 1B ». D’après le procès-verbal de l’assemblée générale, ce point 

a été adopté36. 

52. L’auditeur estime qu’il s’agit prima facie d’une décision ayant pour conséquence l’exclusion 

d’un concurrent et, dès lors, d’une décision restrictive de concurrence au sens des articles IV.1 CDE 

et 101 TFUE, sous réserve de l’application de la jurisprudence Wouters-Meca-Medina37. 

ii) Concernant le fait de lier le payement de certaines sommes à l’absence de procédure 

judiciaire devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC 

53. L’auditeur estime que le fait de lier le payement de certaines sommes à l’absence de procédure 

judiciaire devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC, est problématique aux 

yeux du droit de la concurrence à deux égards. 

54. Tout d’abord, cette décision sert à éviter les recours portant sur les décisions adoptées par 

l’assemblée générale de la Pro League et, notamment, sur la décision de reléguer Waasland-

Beveren en décision 1B. Or, l’auditeur a estimé prima facie que cette décision a pour conséquence 

l’exclusion d’un concurrent et est dès lors restrictive de concurrence, sous réserve de l’application 

de la jurisprudence Wouters-Meca-Medina38. L’auditeur est d’avis qu’une mesure visant à 

renforcer une mesure ayant pour conséquence l’exclusion d’un concurrent tend également à cette 

exclusion et constitue dès lors également une mesure restrictive de concurrence au sens des 

articles IV.1 CDE et 101 TFUE. 

55. Ensuite, l’auditeur relève que, conformément à une jurisprudence constante, tout opérateur 

économique doit déterminer de manière autonome la politique qu’il entend suivre sur le marché 

intérieur39. Le fait de lier le payement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire 

devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC, et d’ainsi empêcher Waasland-

Beveren de contester la décision de le reléguer en division 1B et donc de l’exclure de la division 

1A, au moins temporairement, est susceptible d’emporter des effets restrictifs de concurrence dès 

lors qu’un recours contre une telle décision était possible et fait partie du jeu normal de la 

concurrence dans le secteur sportif dans lequel les entreprises ne peuvent entrer sur le marché 

pertinent qu’à la suite d’une décision de l’organisateur de la compétition sportive qui les autorise 

à participer à celle-ci40. L’auditeur note par ailleurs que, suivant une jurisprudence constante, des 

accords par lesquels des concurrents substituent sciemment une coopération pratique entre eux 

aux risques de la concurrence peuvent relever de la qualification de « restriction par objet »41. 

L’auditeur estime dès lors que le fait de lier le payement de certaines sommes à l’absence de 

procédure judiciaire devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC, constitue une 

restriction de concurrence par objet. L’auditeur tient à souligner qu’une telle restriction porte 

d’une part sur l’exercice d’un droit fondamental, soit le droit d’agir en justice, et concerne d’autre 

part un droit, à savoir le droit de la concurrence, qui est d’ordre public, ce qui semble a priori la 

rendre non susceptible de justification. Néanmoins, conformément à la jurisprudence Wouters-

                                                           
36 Voy. le procès-verbal de l’assemblée générale du 15 mai 2020, p. 8 qui constitue la pièce 11 annexe 2 à la demande de 
mesure provisoires de Waasland-Beveren. Voy. également pièce 11 annexe 7 de la demande de mesures provisoires. 
37 Voy. infra §§ 58-62. 
38 Voy. infra §§ 58-62. 
39 Voy. notamment CJUE, arrêt du 30 janvier 2020, C-307/18, Generics, § 78. 
40 Voy., en ce sens , CJUE, arrêt du 30 janvier 2020, C-307/18, Generics, § 81. 
41 Voy. notamment CJUE, arrêt du 30 janvier 2020, C-307/18, Generics, § 83. 
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Meca Medina de la Cour de Justice de l’Union européenne, l’auditeur analysera infra si cette 

mesure est justifiée par l’existence d’un objectif légitime et est nécessaire et proportionnée à la 

réalisation de cet objectif42. L’auditeur conclut ainsi provisoirement que la décision conditionnant 

le payement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire devant une instance 

juridique quelconque, notamment l’ABC, constitue prima facie une restriction de concurrence par 

objet au sens des articles IV.1 § 1er CDE et 101 § 1er TFUE. 

V.2.4 Application des jurisprudences Wouters-Meca-Medina 

V.2.4.a Principes 

56. Suivant une jurisprudence constante de la Cour de Justice de l’Union européenne, « tout accord 

entre entreprises ou toute décision d'une association d'entreprises qui restreignent la liberté 

d'action des parties ou de l'une d'elles ne tombent pas nécessairement sous le coup de 

l'interdiction édictée à l'article 85, paragraphe 1, du traité. En effet, aux fins de l'application de 

cette disposition à un cas d'espèce, il y a lieu tout d'abord de tenir compte du contexte global dans 

lequel la décision de l'association d'entreprises en cause a été prise ou déploie ses effets, et plus 

particulièrement de ses objectifs, liés en l'occurrence à la nécessité de concevoir des règles 

d'organisation, de qualification, de déontologie, de contrôle et de responsabilité, qui procurent la 

nécessaire garantie d'intégrité et d'expérience aux consommateurs finaux des services juridiques 

et à la bonne administration de la justice (voir, en ce sens, arrêt du 12 décembre 1996, Reisebüro 

Broede, C-3/95, Rec. p. I-6511, point 38). Il convient ensuite d'examiner si les effets restrictifs de 

la concurrence qui en découlent sont inhérents à la poursuite desdits objectifs »43. 

57. Ainsi, la Cour a considéré que des raisons d’intérêt général pouvaient justifier certaines 

restrictions de la concurrence qui ne tombent pas dans le champ d’application de l’article 101, §3.  

V.2.4.b Application au cas d’espèce 

i) Concernant la décision de reléguer Waasland-Beveren en division 1B  

58. L’auditeur ne dispose pas, à ce stade précoce de l’instruction, d’éléments attestant du fait que 

la décision de reléguer Waasland-Beveren en division 1B viserait à atteindre un objectif légitime 

et/ou serait nécessaire et proportionnée à la réalisation de cet objectif. 

59. Au contraire, l’auditeur dispose d’éléments soutenant l’affirmation suivant laquelle la décision 

de reléguer Waasland-Beveren en division 1B au lieu d’organiser une ou plusieurs saisons avec 

une division 1A à 17 ou 18 clubs ne viserait pas à atteindre un objectif légitime, mais au contraire 

viserait à protéger les intérêts financiers et économiques de certains clubs44. 

60. L’auditeur est d’avis qu’il revient à la Pro League et à l’U.R.B.F.S.A., dans le cadre de la présente 

procédure, d’apporter des éléments afin de démontrer que la décision de reléguer Waasland-

Beveren en division 1B vise à atteindre un objectif légitime, voire est nécessaire et proportionnée 

à la réalisation de cet objectif45. L’auditeur rappelle à cet égard que, afin d’établir une infraction 

                                                           
42 Voy. infra §§ 63-64. 
43 CJUE, arrêt du 19 février 2002, C-309/99, Wouters, § 97. Voy. également, CJUE, arrêt du 18 juillet 2016, C-519/04 P, Meca-
Medina, § 42. 
44 Voy. les documents I.E2 et I.E3. 
45 Bien entendu, dans la procédure au fond, il reviendra à l’auditeur de démontrer que la décision de reléguer Waasland-
Beveren en division 1B ne remplit pas les conditions des jurisprudences Wouters-Meca-Medina et dès lors, soit ne vise pas 
à atteindre un objectif légitime, soit n’est pas nécessaire et proportionnée à la réalisation de cet objectif. 
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prima facie, il y a lieu d’établir qu’il n’est pas manifestement déraisonnable de considérer que les 

faits puissent constituer une infraction aux règles de concurrence. 

61. L’auditeur estime qu’il n’est en l’état pas manifestement déraisonnable de considérer que la 

décision de reléguer Waasland-Beveren en division 1B constitue une infraction aux règles de 

concurrence. 

62. Par conséquent, l’auditeur est d’avis que la décision de reléguer Waasland-Beveren en division 

1B constitue prima facie une décision restrictive de concurrence au sens des articles IV.1 CDE et 

101 TFUE. 

ii) Concernant le fait de lier le payement de certaines sommes à l’absence de procédure 

judiciaire devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC 

63. L’auditeur ne perçoit pas d’objectif légitime justifiant le payement de certaines sommes à 

l’absence de procédure judiciaire devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC. 

Au contraire, l’exclusion explicite de l’ABC laisse entendre qu’un des objectifs est bien d’éviter 

l’application du droit de la concurrence qui est, pourtant, d’ordre public46. L’auditeur estime que, 

dans ces circonstances, même si elle visait la réalisation d’un objectif légitime, une telle mesure 

resterait restrictive de concurrence. L’auditeur renvoie sur ce point à la jurisprudence précitée 

suivant laquelle une décision d’association d’entreprises peut être qualifiée de restriction de 

concurrence par objet même si elle poursuit par ailleurs des objectifs légitimes. 

64. Par ailleurs, l’auditeur estime que, si un objectif légitime venait à être identifié, la mesure en 

cause ne serait pas proportionnée à celui-ci. L’auditeur en veut pour preuve que le droit de la 

concurrence est d’ordre public et qu’on ne peut déroger à son application et, dès lors, empêcher 

la saisine des organes appliquant ce droit, notamment les autorités de concurrence. 

V.2.5 Non application des articles IV.1 § 3 CDE et 101 §3 TFUE 

V.2.5.a Principes 

65. Les dispositions de l’article IV.1. § 1er CDE et de l’article 101 § 1er TFUE peuvent respectivement 

être déclarées inapplicables à tout accord ou catégorie d'accords entre entreprises, à toute 

décision ou catégorie de décisions d'associations d'entreprises et à toute pratique concertée ou 

catégorie de pratiques concertées qui contribuent à améliorer la production ou la distribution des 

produits ou à promouvoir le progrès technique ou économique, tout en réservant aux utilisateurs 

une partie équitable du profit qui en résulte, et sans imposer aux entreprises intéressées des 

restrictions qui ne sont pas indispensables pour atteindre ces objectifs et donner à des entreprises 

la possibilité, pour une partie substantielle des produits en cause, d'éliminer la concurrence . 

V.2.5.b Application au cas d’espèce 

66. L’auditeur ne perçoit aucun argument permettant de considérer que les décisions en cause 

rempliraient les conditions fixées aux articles IV.1 § 3 CDE et 101 § 3 TFUE. 

V.2.6 Affectation du commerce entre Etats membres 

V.2.6.a Principes 

67. En ce qui concerne le rapport entre les droits européen et national de la concurrence, l’article 

3 § 1er du règlement 1/2003 prévoit que, lorsque des autorités nationales de concurrence 

                                                           
46 Voy. notamment décision n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016, § 52. 
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appliquent le droit national à des accords, des pratiques concertées ou des décisions d’association 

d’entreprises susceptibles d'affecter le commerce entre États membres, elles doivent également 

appliquer l’article 101 TFUE47. 

68. Suivant une jurisprudence constante de la Cour de justice, « la notion de «susceptible 

d'affecter» suppose que l'accord en cause doit, sur la base d'un ensemble d'éléments objectifs de 

droit ou de fait, permettre d'envisager avec un degré de probabilité suffisant qu'il puisse exercer 

une influence directe ou indirecte, actuelle ou potentielle, sur les courants d'échange entre États 

membres »48. 

69. A cet égard, il convient de relever « qu'il n'est pas obligatoire que l'accord ou la pratique 

affecte, ou ait affecté, réellement le commerce entre États membres pour que l'applicabilité du 

droit communautaire soit établie. Il suffit d'établir qu'il est «de nature» à affecter le commerce 

entre États membres »49. 

70. Pour que l’article 101 TFUE s’applique, il ne suffit pas qu’il y ait une affectation du commerce 

entre Etats membres ; il faut en effet que cette affectation soit sensible50. 

71. Suivant une jurisprudence constante reprise par le Commission dans ses lignes directrices, les 

ententes couvrant l’ensemble d’un Etat membre sont normalement susceptibles d’affecter le 

commerce entre Etats membres51. 

V.2.6.b Application au cas d’espèce 

72. Dans sa décision de 2016, le Collège de la concurrence a estimé que, eu égard notamment au 

marché de transfert des joueurs de football et les compétitions transfrontalières, la pratique qui 

fait l’objet de l’instruction est susceptible d’affecter le commerce entre Etats membres et qu’elle 

doit dès lors être examinée à la lumière des articles 101 et 102 TFUE aussi bien que des articles 

IV.1 et IV.2 CDE52. 

73. L’auditeur suit l’argumentation du Collège de la concurrence et relève par ailleurs que la 

règlementation de la Pro League a vocation à s’appliquer à l’ensemble de ses membres, qui sont 

présents sur l’ensemble du territoire belge. Or, les comportements couvrant l’ensemble d’un Etat 

membre sont normalement susceptibles d’affecter le commerce entre Etats membres. 

74. Par conséquent, l’auditeur estime qu’il y a une affectation du commerce entre Etats membres.  

VI. Conclusion 

75. En résumé, l’auditeur est d’avis que: 

                                                           
47 Voy. également les lignes directrices de la Commission relatives à la notion d'affectation du commerce figurant aux 
articles 81 et 82 du traité,§ 9. 
48 Lignes directrices de la Commission relatives à la notion d'affectation du commerce figurant aux articles 81 et 82 du 
traité, § 23 et la jurisprudence citée. 
49 Lignes directrices de la Commission relatives à la notion d'affectation du commerce figurant aux articles 81 et 82 du 
traité, § 26 et la jurisprudence citée. 
50 Voy. les lignes directrices de la Commission relatives à la notion d'affectation du commerce figurant aux articles 81 et 
82 du traité, §§ 44-57. 
51 Lignes directrices de la Commission relatives à la notion d'affectation du commerce figurant aux articles 81 et 82 du 
traité, § 78. 
52 Décision n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016, § 56 
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1) La décision de reléguer Waasland-Beveren en division 1B constitue une infraction prima 

facie au droit de la concurrence et, en particulier, aux articles IV.1 CDE et 101 TFUE ; 

2) La décision conditionnant le payement de certaines sommes à l’absence de procédure 

judiciaire devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC constitue une 

infraction prima facie au droit de la concurrence et, en particulier, aux articles IV.1 CDE 

et 101 TFUE ; 

V. Observations déposées par l’URBSFA le 14 juin 2020 

39. Le 14 juin 2020, l’URBSFA a déposé les observations suivantes : «  

1 RÉSUMÉ DE L’ARGUMENTATION DE L’URBSFA 

1. Ni Foodinvest Holding, ni Vrancken Bedrijfsbeheer n’ont qualité et intérêt à demander les 

mesures sollicitées. Leurs demandes doivent donc être déclarées irrecevables. 

2. Leurs demandes ne sont en tout cas pas fondées, parce que la dégradation de Waasland-

Beveren ne résulte pas d’une décision – encore moins d’une décision d’exclusion à son égard – mais 

de la conséquence logique de la nécessité d’arrêter la compétition à la 29ème journée sur 30, en raison 

de la crise sanitaire du Covid-19 et des décisions gouvernementales, et de l’application des règles 

sportives d’une compétition organisée en différentes divisions, à savoir qu’un club descend et un autre 

monte.  

À supposer même qu’il puisse être considéré qu’une décision « d’exclusion » ait été prise à l’égard de 

Waasland-Beveren, cette décision est la seule qui pouvait être prise par la Pro League eu égard aux 

multiples contraintes ; elle est raisonnable et proportionnée, sachant que le club de Waasland-Beveren 

était dernier au classement après 96,66 % de la compétition et que ses chances de maintien en jouant 

la 30ème journée étaient extrêmement minces pour ne pas dire inexistantes.  

Le club a seulement perdu une chance infime. Or, à supposer que la décision prise soit fautive, la 

réparation de la perte d’une chance ne peut jamais être que l’allocation de dommages et intérêts et 

non de se trouver dans la situation où il n’y aurait eu aucun aléa. C’est pourtant ce que demande le 

requérant.  

En conséquence, la balance des intérêts implique le rejet des demandes. 

2 LES FAITS 

2.1. Les parties concernées 

3. L’URBSFA gère, avec la collaboration de l’ASBL Pro League, de l’ASBL ACFF (Association 

des Clubs Francophones de Football) et de l’ASBL VV (Voetbalfederatie Vlaanderen) (voir art. B101 

et P401.4 du Règlement de l’URBSFA53), une partie importante du football professionnel (à savoir les 

divisions 1A et 1B) et du Football Amateur (les divisions inférieures) en Belgique. Elle organise 

                                                           
53 Le Règlement de l’URBSFA est disponible en ligne, dans sa dernière version, sur le site www.rbfa.be ou via le lien 
https://www.rbfa.be/fr/competitions/reglements 

http://www.rbfa.be/
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chaque année de nombreuses compétitions du début à la fin. 

Elle est reconnue par le Comité Olympique et Interfédéral Belge (COIB), l'Union des Associations 

Européennes de Football (UEFA) et la Fédération Internationale de Football Association (FIFA). 

 

4. La Pro League regroupe les 24 clubs professionnels belges et à ce titre participe à 

l’organisation des championnats de la Division 1A (D1A) (« Jupiler Pro League ») et de la Division 

1B (D1B) (« Proximus League ») du football professionnel. 

 

5. La société anonyme Foodinvest Holding se déclare actionnaire à concurrence de 24,18 % de 

la SA Wavolo (Waasland Voetbal Linkeroever BV) exploitant le club de Waasland-Beveren.  

 

6. Waasland-Beveren – qui n’est donc pas demandeur des mesures provisoires – est un club de 

football portant le matricule 4068, affilié à l’URBSFA (article B113.3 du Règlement fédéral). À l'issue 

de la 29ème (avant-dernière) journée du championnat D1A, Waasland-Beveren était classé 16ème et 

donc dernier au classement.  

 

7. KFCO Beerschot-Wilrijk (Beerschot) – qui est non plus demandeur des mesures provisoires 

– est un club de football portant le matricule 13, affilié à l’URBSFA (article B113.3 du Règlement 

fédéral). Le club est vainqueur des championnats de deuxième période de la saison 2019-2020 de la 

division 1B. 

 

8. Vrancken Bedrijfsbeheer se déclare actionnaire disposant d’un contrôle conjoint sur le 

Beerschot et déclare intervenir dans la demande de mesures provisoires de Foodinvest. 

 

2.2 L’organisation de la compétition de la Division 1A (D1A) et Division 1B (D1B) du football 

professionnel 

A. La compétition normale en Division 1A 

9. Selon l’article P1541 du Règlement de l’URBSFA (Pièce 1c), la compétition de la division 1A 

du football professionnel comprend 16 équipes et est organisée en deux parties, à savoir une première 

partie de trente matches ou journées («la compétition régulière »), à l’issue de laquelle un classement 

final dans est déterminé et une deuxième partie de play-offs. 

 

10. Après la compétition régulière, le club classé premier dans la compétition régulière est assuré 

d’obtenir un « ticket » pour le troisième tour de qualification de l’Europa League ou phase de groupes 

de l’Europa League (dépendant des prestations du Vainqueur de la Coupe de Belgique dans les play-

offs).54  

Le club qui occupe la 16ème et dernière place dans le classement final descend en Division 1B du 

football professionnel et le champion de la Division 1B monte en D1A. 

L’article P1541 du Règlement fédéral prévoyait ce qui suit : 

                                                           
54 Si le club classé premier dans la compétition régulière finit premier ou deuxième dans les play-offs 1, le club a droit au 
ticket de l’UEFA Champions League. Son ticket pour l’Europa League sera dans ce cas donné au club classé à la troisième 
place dans les play-offs 1. 
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« 1. Répartition 

La compétition du football professionnel 1A consiste en: 

− un championnat qui est disputé en une seule série de 16 clubs, qui possèdent tous la 

licence football professionnel 1A; 

− un play-off 1 entre les clubs classés de la première à la sixième place du championnat; 

− un play-off 2 entre les clubs classés de la septième à la seizième place du 

championnat, complétés de six équipes maximum issues de la division football 

professionnel 1B; 

− des test-matches entre le club issu du play-off 1 qui peut prétendre au dernier ticket 

européen, et le club vainqueur du play-off 2. 

2. Le championnat – Descendant en division football professionnel 1B 

21. Le championnat se joue en matches aller-retour. A l'issue des trente matches, un 

classement final est établi (Art. B1531). 

22. Le club qui a la fin de ce championnat est classé premier, a la garantie d’avoir un ticket 

européen, soit: 

− le ticket pour l’Europa League destiné au vainqueur de la Coupe de Belgique (voir 35 

ci-après), si cette coupe est remportée par le premier ou le deuxième du classement 

final à l’issu du play-off 1; 

− le quatrième ticket en ordre d’importance. 

Cette garantie n’est pas utilisée si le club au terme du play-off 1 obtient un meilleur ticket. 

23. Le seizième au classement final descend en division football professionnel 1B. » 

11. Après la compétition régulière les play-offs sont disputés : 

• Les play-offs 1 se jouent entre les 6 clubs les mieux classés de la compétition régulière 

et servent à déterminer qui sera Champion de Belgique et bénéficiaire d’un ticket pour 

l’UEFA Champions League (dans la phase de groupes). Le club à la deuxième place 

dans les play-offs 1 recevra aussi un ticket pour le Champions League (dans le 

troisième tour de qualification) ; 

 

• Les play-offs 2 comprennent les 10 autres clubs de la Division 1A et un maximum de 

6 clubs de la Division 1B. Les play-offs 2 permettent au club vainqueur d’avoir une 

chance de se voir attribuer un dernier ticket pour l’Europa League (le deuxième tour 

de qualification).55  

                                                           
55 Résumé des vainqueurs de la compétition régulière / Play-offs / Coupe de Belgique et distribution des tickets pour l’UEFA 
Champions League and la Ligue Europa : 

Vainqueur de la compétition régulière  Troisième tour de qualification de la Ligue Europa (à moins 

que le club n’obtienne un meilleur billet à la fin du play-off 

1) 

Champion play-off 1  Phase de groupes de l’UEFA Champions League 

Vice-Champion play-off 1  Troisième tour de qualification de l’UEFA Champions League 

Vainqueur du Test-match entre play-off 1 et play-off 2  Deuxième tour de qualification de la Ligue Europa 

Vainqueur de la Coupe de Belgique Phase de groupes de la Ligue Europa 
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L’article P1541 du Règlement fédéral prévoyait aussi :  

« 31. Les six premiers classés du championnat jouent un play-off 1 en matches aller-retour. 

34. Le club qui termine premier est sacré Champion de Belgique et a droit au premier ticket 

attribué à la Belgique dans le cadre des compétitions européennes. 

35 Les autres tickets attribués à la Belgique pour les compétitions européennes sont répartis 

par ordre d'importance décroissant à partir du club qui termine deuxième, où il faut toujours 

réserver un ticket pour l’Europa League qui reste acquis pour le vainqueur de la Coupe de 

Belgique. 

36. Le club auquel le dernier ticket peut être attribué, doit à cet effet cependant disputer des 

test-matches face au vainqueur du play-off 2: voir point 5 ci-après. (…) » 

B. La compétition normale en Division 1B 

12. Selon l’article P1544 du Règlement de l’URBSFA (pièce 1c), la compétition de la division 1B 

du football professionnel comprend 8 équipes et est organisée en deux championnats de période de 

quatorze matches. A l’issue de ces matches, un classement de période est établi. La finale aller-retour 

entre les vainqueurs des deux championnats de période désigne le champion de la division 1B et le 

montant en division 1A du football professionnel. 

L’article P1544 du Règlement fédéral avait prévu : 

« 1. Répartition 

La compétition de la division football professionnel 1B consiste en: 

− un championnat qui est disputé en une seule série de huit clubs, qui possèdent tous la 

licence de football professionnel 1A, à l’exception du club qui monte de la 1ère 

division amateurs (voir point 7 ci-après) 

Le championnat est réparti en deux championnats de période; 

− une finale aller-retour entre les vainqueurs des deux championnats de période afin 

de désigner le champion et le montant en division football professionnel 1A; 

− un play-off 3 entre 2 clubs maximum de division football professionnel 1B, afin de 

désigner le descendant en division 1 amateurs. 

2. Le championnat – Les championnats de période 

21. Le championnat se dispute en doubles matches aller-retour. Un classement final sera 

établi à l’issue des vingt-huit matches 

(Art. B1531). 

22. Le championnat est réparti en deux championnats de période de quatorze matches. A l’

issue de ces matches, un classement de période est établi suivant les critères déterminés pour 

le classement final (Art. B1531). 

3. Champion et montant en division football professionnel 1A 

31. Les vainqueurs des deux championnats de période disputent un match aller-retour (Art. 

B1539) afin de désigner le champion de division football professionnel 1B, qui sera promu en 

division football professionnel 1A. 
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Le premier match est disputé sur le terrain du club le plus mal classé au classement final du 

championnat. 

Ces matches sont évidemment superflus si les deux championnats de période ont été remportés 

par la même équipe. 

32. Si un champion de période ne répond pas aux conditions de participation (voir point 5 ci-

après), il ne pourra pas disputer la finale aller-retour. 

Le champion et montant en division football professionnel 1A sera alors le club qui répond à 

ces conditions. 

33. Si les deux champions de période ne répondent pas aux conditions de participation (voir 

point 5 ci-après), le champion et montant sera le club le mieux classé au classement final du 

championnat, qui répond aux conditions. 

34. S’il s’avère ensuite, lorsque les décisions en matière de licences ont été coulées en force 

de chose jugée, que le champion n’a pas obtenu de licence football professionnel 1A, sera 

selon l’ordre ci-après désigné en tant que champion et montant pour autant que la licence 

nécessaire ait été obtenue: 

− le finaliste perdant la finale aller-retour; 

− le club le mieux classé au classement final du championnat. » 

 

2.3. La situation des clubs à la 29ème journée  

13. Après 29 journées de compétition (au 8 mars 2020), le classement s’établit comme suit : 

 

 

M = nombre de matches joués, W = gagnés, L = perdus, D = match nul, G+ = goals marqués,          

G- = goals encaissés, PTS = points 

Waasland-Beveren est classé 16ème et dernier de la compétition dans la division 1A, ce qui est le 

résultat de ses performances sportives au cours de la saison 2019-2020 

Depuis le 25 janvier 2020, Waasland-Beveren a perdu les 7 rencontres disputées. 
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14. Beerschot est le vainqueur des championnats de deuxième période dans la division 1B de la 

saison 2019-2020 et à ce titre susceptible de monter en division 1A. 

 

Le 8 mars 2020, Beerschot a joué le match aller contre l'Oud-Heverlee Leuven (OHL) dans le cadre 

des finales de la division 1B. Beerschot a gagné ce match à domicile 1-0. Le match retour n’a pas pu 

être joué à cause de la crise sanitaire Covid-19. 

2.4. La crise Covid-19 et son impact sur le football professionnel 

15. Dans la semaine du 9 mars 2020, il est apparu clairement en Belgique que la propagation du 

coronavirus ("Covid-19") posait de grandes difficultés. Alors qu’initialement les instances 

compétentes avaient estimé - en concertation avec le cabinet ministériel - de pouvoir jouer les derniers 

matches à huis clos, il est apparu que ceci ne serait plus possible suite à la réunion du Conseil national 

de sécurité du 12 mars 2020. Entretemps deux rencontres qui devaient avoir lieu le weekend prochain 

étaient déjà interdites par ordonnance des bourgmestres respectifs56. 

 

Le 13 mars 2020 le plan d'urgence fédéral a été promulgué (pièce 2a). Depuis ce 13 mars, la Belgique 

a été de facto en état de confinement en raison des mesures de crise imposées par le gouvernement 

par le biais de plusieurs arrêtés (pièces 2a à 2d) :  

(i) Arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant des mesures d’urgence à prendre pour limiter 

la propagation du coronavirus COVID-19 ;  

(ii) Arrêté ministériel du 18 mars 2020 portant des mesures d’urgence à prendre pour limiter 

la propagation du coronavirus COVID-19 ; 

(iii) Arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence à prendre pour limiter 

la propagation du coronavirus COVID-19 (tel que modifié par plusieurs arrêtés ministériels 

ultérieurs, e.a. l’arrêté ministériel du 8 mai 2020, MB 8 mai 2020). 

En vertu de ces arrêtés ministériels, tous les événements sportifs privés et publics ont été au début 

strictement interdits ("sont interdits: […] les activités privées et publiques à caractère culturel, social, 

festif, folklorique, sportif et récréatif").  

Ensuite, la modification apportée dans l’article 13 de l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 par l’article 

10 de l’arrêté ministériel du 8 mai 2020 avait comme conséquence que toutes les compétitions 

sportives de niveau professionnel et amateur étaient interdites jusqu'au 31 juillet 2020 : 

"les compétitions de sport amateur et professionnel sont annulées jusqu'au 31 juillet inclus" 

16. La décision d’arrêter la compétition au niveau amateur et professionnel imposé par le 

gouvernement nécessite inévitablement qu’une décision soit prise par les diverses fédérations 

                                                           
56 Il y a eu - par hasard ou non - deux communes/villes (Beveren et Louvain) où les autorités locales ont interdit la 
compétition. Le 12 mars 2020, le bourgmestre de la commune de Beveren (M. Marc Van de Vijver) a interdit le match de la 
30ème journée de la compétition en division 1A entre Waasland-Beveren et l’AA Gent prévu le 15 mars 2020 à 18 heures 
(pièce 4). Parallèlement, le bourgmestre de Leuven avait interdit le match retour dans le cadre de la finale de division 1B 
(article P1544.3 Règlement fédéral) entre le club d’Oud-Heverlee Leuven (OHL) contre le Beerschot prévu le 14 mars 2020 
à 20h30 (pièce 3). 
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sportives. Il a alors fallu rechercher un règlement "collectif" pour la fin de la saison sportive qui 

dépassait les intérêts individuels des clubs. 

 

En réalité, il y a deux possibilités qui se présentent à cet égard : (i) soit la compétition est entièrement 

neutralisée sans tenir compte des résultats sportifs obtenus (ce qui implique qu’il n’y a ni club montant, 

ni club descendant), (ii) soit les résultats sportifs obtenus sont valorisés et pris en compte pour la 

détermination du classement comme prévu au début de la compétition. 

17. Le 15 mai 2020, l'assemblée générale de la Pro League a pris un certain nombre de décisions 

concernant la fin de la compétition des divisions du football professionnel (1A et 1B) et ses 

conséquences. La décision prise consiste dans la valorisation des résultats sportifs et la fixation d’un 

classement définitif après 29 journées disputées.  

 

Suite à la décision prise lors de l'assemblée générale de la Pro League, une proposition de 

modification du règlement a été soumise par la Pro League au Conseil supérieur de l’URBSFA le 18 

mai 2020 (pièce 5). Le Conseil supérieur est l'organe stratégique de l’URBSFA ayant un pouvoir 

législatif / réglementaire tel que défini par l'article B226 du Règlement fédéral.  

Le 22 mai 2020 le Conseil supérieur a adopté le texte. Ainsi, le Règlement fédéral prévoit dans son 

article P1541 ("Compétition de football professionnel 1A") (pièce 5): 

 "Disposition valable pour la saison 2019-2020  

La compétition en 1A est arrêtée suite à l’arrêté ministériel du 08 mai (article 10) et le 

classement après les 29 journées disputées est considéré comme classement définitif de la 

saison réputée accomplie." 

Il convient de noter que l’article P1541 du Règlement fédéral qui prévoit que "le seizième au 

classement final descend en division football professionnel 1B" n’a donc pas été changé ou adapté. 

18. En ce qui concerne Beerschot (Division 1B), il est à noter qu’une modification de l’article 

P1544 ("Compétition du football professionnel 1B") du Règlement fédéral a également été approuvée: 

 

Disposition valable pour la saison 2019-2020  

Le match retour de la finale en 1B doit être joué avant la première journée du championnat 

professionnel de la saison 20202021. Les clubs doivent donner leur accord au plus tard le 31 

mai 2020 et annoncer le moment exact où le match aura lieu. Dans le cas où la finale retour 

ne peut se disputer avant la première journée du championnat professionnel (saison 20-21), 

sera considéré comme promu le club pourvu de la licence valable pour le football 

professionnel 1A ayant obtenu le plus de points lors du championnat 1B.  

Le match retour dans le cadre de la finale en Division 1B (OHL contre Beerschot) est programmé 

pour le 2 août 2020.  

19. À la suite de la décision d’arrêter le championnat à cette 29ème et avant-dernière journée et 

d’opérer le classement du championnat sur base des résultats sportifs et tout en tenant compte du 
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maintien du format de la compétition, Waasland-Beveren est relégué de la Division 1A à la Division 

1B pour la saison 2020-2021. 

 

Les adaptations au Règlement fédéral ont été publiées dans La Vie Sportive du 27 mai 2020 (pièce 5). 

3. PROCÉDURES INTRODUITES PAR FOODINVEST / WAASLAND-BEVEREN 

20. Dans la présente procédure devant le Collège de la concurrence, Foodinvest sollicite les 

mesures provisoires suivantes : 

 

1° "Ordonner à la Pro League et/ou à l’URBSFA de réintégrer Waasland-Beveren au sein de la 

division 1A pour la saison 2020-2021.  

Ce qui implique soit l’annulation de l’ensemble de la compétition 2019-2020, soit une 

compétition en D1A à 17 clubs. 

 

2° Ordonner à la Pro League et/ou à l’URBSFA de n’adopter aucune sanction, notamment 

financière, à l’encontre de Waasland-Beveren au motif que des actions juridiques, notamment devant 

l’Autorité de la concurrence, sont ou seront menées en rapport avec la décision de relégation du club, 

que ce soit par Waasland-Beveren lui-même ou par tout tiers intéressé." 

L’URBSFA ignore quelles sanctions financières elle serait susceptible de prendre à l’encontre 

de Waasland-Beveren. 

21. En parallèle à la présente procédure, Waasland-Beveren a introduit deux procédures 

d’arbitrage devant la Cour belge d’arbitrage pour le sport (CBAS), l’une contre la Pro League, l’autre 

contre l’URBSFA57, ayant pour objet d’entendre annuler les décisions de l’assemblée générale de la 

Pro League du 15 mai 2020 et de la décision du Conseil supérieur de l’URBSFA du 22 mai 2020, de 

déclarer que la compétition 2019-2020 des divisions 1A et 1B du football professionnel est nulle et 

que l’assemblée générale de la Pro League devra décider l’attribution des ‘tickets européens’ de la 

prochaine saison : 

 

“De beslissingen van de Hoge Raad van de KBVB zoals genomen op 22 mei 2020 en de 

daarmee doorgevoerde reglementswijzigingen, te vernietigen;  

Te zeggen voor recht dat de competitie van afdeling 1A en 1B wordt nietig verklaard en geen 

gevolgen zal ressorteren, en dat de Algemene Vergadering van de Pro League dient te 

beslissen over de toebedeling van de Europese tickets bij de vereiste gekwalificeerde 

meerderheden; 

Daarenboven de KBVB te veroordelen tot de kosten van het geding” (uniquement les demandes à 

l’encontre de l’URBSFA sont reprises ici) 

                                                           
57 Voir pièces 18 et 19 
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Les deux procédures arbitrales ont été jointes. Les trois clubs de la Division 1B susceptibles de monter 

en Division 1A (OHL, Beerschot et Westerlo58), ainsi que 11 personnes autres que Foodinvest se 

déclarant aussi actionnaires de Waasland-Beveren, sont intervenus dans cette procédure. Les 

plaidoiries sont fixées au 23 juin 2020 devant la CBAS. 

4. AU FOND 

4.1. Observations préliminaires 

22. Il faut observer que l’objet de la demande Foodinvest devant le Collège de la concurrence 

diffère de l’objet de la demande du club lui-même, Waasland-Beveren, demande devant la CBAS. Lues 

ensemble, ces deux demandes impliquent l’annulation de la compétition 2019-2020. À défaut, elles 

pourraient être incompatibles. En effet, l’actionnaire du club ne peut pas demander plus que le club 

lui-même, qui se prétend affecté par les décisions critiquées. 

 

Selon l’URBSFA, en réalité, l’Autorité belge de la concurrence ne pourrait pas se substituer aux 

instances sportives compétentes pour décider de la formule la plus équitable de faire face aux 

conséquences de la pandémie. Sa décision ne pourrait pas dépasser l’annulation de la décision 

critiquée, les instances sportives étant ensuite chargées de prendre la décision la plus adéquate59. 

4.2. Irrecevabilité de la demande pour violation de l'article IV.71 CDE 

23. Le Collège de la Concurrence ne peut accorder de mesures provisoires au sens de l'article 

IV.71 et suivants du CDE que si, outre les conditions spécifiques de la mesure provisoire (violation 

prima facie, urgence, etc.), le requérant a également : (a) envoyé une copie de la requête et des 

documents par courrier recommandé à l'URBSFA, (b) déposé une plainte au fond, et (c) le requérant 

a l'intérêt légitime requis (condition de recevabilité). 

  La copie de la requête n’a pas été envoyée à l’URBSFA par courrier recommandé 

24. L’article IV.71, § 1er, alinéa 2 du Code de droit économique prévoit que « à peine de nullité, 

le requérant transmet le jour du dépôt une copie de sa requête et des pièces annexées par envoi 

recommandé avec accusé de réception aux entreprises ou associations d’entreprises envers lesquelles 

les mesures provisoires sont demandées ». L’URBSFA n’a pas de trace d’un envoi recommandé qui 

lui ait été fait, de sorte qu’à défaut pour le requérant de justifier cet envoi, sa demande doit être 

frappée de nullité. 

 Plainte sur le fond 

25. Ce point n'est pas contesté. 

 

                                                           
58 Le Club de Westerlo n’est pas finaliste de la D1B, mais il a obtenu le meilleur score des deux périodes et, à ce titre, 
susceptible de monter si la finale de la D1B ne peut pas être organisée. 
59 Voir à cet égard l’ordonnance du Conseil d’Etat français du 9 juin 2020 par laquelle cette juridiction invite les instances 
sportives à décider quel sera le format de la prochaine compétition, compte tenu de toutes les circonstances connues (pièce 
7, n° 25, p.16) 
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 Aucun intérêt légitime et aucune qualité pour agir 

26. Conformément à l'article IV.39, 2° CDE, le demandeur doit prouver qu'il a un intérêt légitime. 

La Cour d'appel a jugé que l'intérêt requis dans le cadre d'une demande devant l'Autorité de la 

concurrence correspond à l'intérêt requis dans le cadre d'une demande en justice conformément aux 

articles 17 et 18 du Code judiciaire :  

‘Attendu qu'il ressort du rapport fait par le sénateur Aerts au nom de la Commission de 

l'Economie du Sénat (session 1990-91, 9 juillet 1991, 1289-2, p. 55) que la notion d'intérêt 

direct et actuel vise à l'article 23 § 1er de la loi P.C.E. du 5 août 1991 est inspirée de article 

18 du Code judiciaire qui dispose que l'intérêt doit être né et actuel’.60  

Cette jurisprudence a été confirmée à plusieurs reprises par l'Autorité de la concurrence.61 

27. Dans un arrêt du 23 février 2012, la Cour de cassation a statué que seule "une société a le 

droit de réclamer une indemnisation à un tiers par la faute duquel il a été porté atteinte au patrimoine 

de la société. Les actionnaires ne disposent pas d'un droit d'action autonome pour ce dommage porté 

au patrimoine de la société" (nous soulignons).62 

 

28. Le demandeur déclare être un actionnaire minoritaire (<25%) de WAVALO, l'entité juridique 

au sein de laquelle les activités de Waasland-Beveren sont exploitées. Sa demande concerne une 

mesure provisoire contre une décision qui affecte le Waasland-Beveren. Le demandeur lui-même 

confirme dans sa demande qu'il agit essentiellement dans l'intérêt du Waasland-Beveren :  

 

‘La présente demande de mesures provisoires a pour objet de protéger le club ‘WAASLAND- 

BEVEREN’ […] (nous soulignons).  

 

Sur base de la jurisprudence précitée, le requérant n'a donc aucun intérêt légitime à réclamer des 

dommages et intérêts. Il est donc difficile de voir en quoi il aurait un intérêt légitime à introduire une 

action en vue d’obtenir des mesures provisoires.  

 

29. La demande du requérant doit donc être déclarée irrecevable pour défaut d'intérêt légitime.  

 

30. L’URBSFA est bien consciente de la pratique décisionnelle de l’ABC quant à la question de 

savoir qui doit subir le préjudice : 

« 77. Le Collège rappelle aussi que l’article IV.64, § 1 CDE exige que le préjudice soit subi 

par des entreprises dont les intérêts sont affectés par les pratiques faisant l’objet de 

l’instruction. Le texte n’exige pas qu’il soit subi par les Requérantes 184. La Plainte concerne 

des restrictions de concurrence au sens des articles IV.1 et 2 CDE et 101 et 2 TFUE qui 

résulteraient des règles d’invitation du MOU 2017. Le Collège conclut qu’il peut, sinon doit, 

                                                           
60 Bruxelles 11 septembre 1996, Annuaire Pratiques du commerce & Concurrence 1996, 773 
61 Voir notamment la décision n° 2002 - P/K -36 du 22 mai 2002 ; la décision n° 2003-V/M-81 du 20 octobre 2003 ; la décision 
n° 2008-V/M-12-AUD du 26 mars 2008. Décision n° BMA-2014-P/K-23-AUD du 2 décembre 2014. 
62 Traduction libre de : ‘een vennootschap gerechtigd is om schadevergoeding te vorderen van een derde voor wiens fout 
het vennootschapsvermogen werd aangetast. Voor deze schade aan het vennootschapsvermogen komt aan de 
aandeelhouders zelf geen vorderingsrecht toe’ Cass. 23 février 2012, R.D.C. 2013/9, p. 875. – pièce 17 
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prendre en considération le préjudice qui risque d’être subi par d’autres entreprises que les 

Requérantes à cause des règles d’invitation visées par la Plainte. »63 

Néanmoins, ici, le requérant n’est ni le club qui subit les conséquences d’une dégradation, ni un autre 

club de football. Le requérant aurait donc au maximum potentiellement un préjudice indirect en tant 

qu’actionnaire. Selon l’URBSFA, ce type de préjudice indirect n’est pas visé par l’article IV.71 CDE. 

31. Si le Collège considérait, que ce préjudice indirect en tant qu’actionnaire, est également visé, 

alors, on ne peut que constater, qu’il constitue uniquement un préjudice financier, qui selon une 

jurisprudence constante des juridictions de référé (qu’il s’agisse des juridictions de l’ordre judiciaire 

ou du Conseil d’Etat (selon des critères similaires) n’est pas difficilement réparable. 

Il est à cet égard d’ailleurs frappant que dans la requête, le requérant ne parle que du préjudice 

difficilement réparable dans le chef de Waasland-Beveren, et non pas dans son propre chef. 

4.3. Irrecevabilité de la demande - violation de l'article IV.72 du CDE et violation des droits de 

la défense 

32. Selon l’article IV.72 CDE, la requête en mesures provisoires doit être motivée, ce qui implique 

que le défendeur puisse identifier les règles de droit dont l’application est demandée, que les moyens 

soient exposés clairement et qu’ils soient pertinents pour l’examen de la demande. Tel n’est pas le cas 

en l’espèce. 

 

33. L'URBSFA observe tout d'abord que le requérant n'indique pas quelle règle de droit spécifique 

aurait, selon lui, été enfreinte par les mesures critiquées (article IV.1 ou IV.2 du CDE) ni de quelle 

manière. Selon le moyen, la charge de la preuve et la défense divergent complètement. Le document 

ne traite pas non plus de questions élémentaires telles que le marché géographique pertinent et le 

marché de produits en cause. 

 

34. La demande de mesures provisoires s’avère de plus être une compilation de griefs divers 

contre l’organisation du football professionnel en Belgique (i.e. un amalgame de points divers, comme 

les licences, les droits de télévision, l’organisation du Pro League, etc.), sans lien non seulement avec 

la situation du club de Waasland-Beveren, mais également avec les mesures demandées.  

 

Un grand nombre de griefs/critiques formulés par Waasland-Beveren n’ont aucune pertinence dans 

cette affaire. En outre, le grief formulé par Waasland-Beveren qui concerne le "closed league" est 

contradictoire : d’une part Waasland-Beveren semble attaquer le concept d’un "closed league" (ce 

que les compétitions en Division 1A et 1B ne sont certainement pas car il y a toujours eu des montants 

et des descendants sur base des résultats sportifs obtenus), d’autre part Waasland-Beveren demande 

qu’elle ne descend pas en Division 1B ce qui implique qu’il y aurait un closed league. 

 

Le requérant n’indique pas en quoi les ‘vices de gouvernance’ qu’il invoque ont un quelconque lien 

avec sa demande de mesures provisoires. 

 

35. Les critiques concernant les conditions d’octroi des licences du football professionnel sont 

                                                           
63 ABC, décision du 12 décembre 2017 (disponible sur le site de l’ABC) 



 

51 

sans aucune pertinence. Il n’est pas contesté que Waasland-Beveren a obtenu sa licence sans 

difficultés et ce club n’a certainement pas intérêt à ce que la compétition à laquelle il participe 

comprenne des clubs qui ne respectent pas leurs obligations légales et contractuelles ou qui risquent 

de ne pas pouvoir terminer la saison et perturberaient donc la compétition. 

 

Par conséquent, les mesures énumérées ne peuvent être considérées comme une requête suffisamment 

motivée ou comme un moyen. Il n’appartient pas l’URBSFA de présumer ce contre quoi elle devrait 

se défendre. Parce que la requête ne remplit pas les conditions d'une requête "motivée" au sens de 

l'article IV.72 CDE64 et parce qu'elle constitue une violation des droits de la défense de l'URBSFA, 

l'URBSFA demande au Collège de déclarer la requête irrecevable. 

 

C’est donc sous ces réserves que l’URBSFA examinera lesdits griefs. 

 

36. La décision d’arrêter toute compétition jusqu’au 31 juillet inclus était une décision prise par 

le gouvernement (voy. l’article 10 de l’arrêté ministériel du 8 mai 2020 pièce 2d). Cette mesure 

gouvernementale nécessitait qu’une décision soit prise quant aux conséquences sportives de ladite 

mesure. Cette décision concerne nécessairement les résultats sportifs dans le sport même. Tout en 

tenant compte du principe de base qui a toujours été de ne pas admettre des clubs en surnombre dans 

une compétition (et donc de ne pas réformer le format même de la compétition qui se déroule avec 16 

clubs comme règlementairement prévu), il n’existe en réalité que deux options :  

(i) soit la compétition est entièrement neutralisée sans tenir compte des résultats sportifs 

obtenus (ce qui implique qu’il n’y a ni club montant, ni club descendant),  

(ii) soit les résultats sportifs obtenus sont valorisés et pris en compte pour la détermination du 

classement comme prévu au début de la compétition.  

 

Dans ce cas, les instances compétentes ont jugé opportun, en tenant compté que plus de 96,6% de la 

compétition sportive pour déterminer le club descendant était achevé, de prendre en compte les 

résultats sportifs obtenus au cours de la saison 2019-2020. En effet, les résultats sportifs obtenus 

objectivement au cours des 29 journées disputées devraient être reconnus et ne peuvent être ignorés 

entièrement. Ceci découle du principe, généralement reconnu et respecté dans le secteur sportif, de la 

primauté du résultat sportif. Il s’agit d’une décision entièrement justifiée et justifiable (ce qui a 

d’ailleurs déjà été validé par la CBAS pour ce qui concerne les compétitions de football au niveau 

amateur en Belgique et le juge en référés au Pays-Bas pour le football professionnel).  

37. Vu ce qui précède, l’URBSFA estime qu’il s’agit d’une décision sportive. On ne saurait à cet 

égard pas perdre de vue (i) qu’il était réglementairement prévu bien avant le début de la saison 2019-

2020 que le club qui était classé 16ème au classement final descendait en Division 1B (article P1541.23 

du Règlement fédéral) et que cette règle n’a jamais été adaptée ou remise en question et (ii) qu’il est 

réglementairement prévu que le championnat en Division 1A se déroule avec 16 clubs (article P1541.1 

du Règlement fédéral) et qu’il y a un montant de la Division 1B et un descendant vers la Division 1B, 

ce qui est le cas depuis de nombreuses années. Le principe d’avoir un club montant et descendant est 

reconnu par l’Autorité belge de la concurrence.  

                                                           
64 L’article IV.72, §1 CDE dispose que "Les requêtes motivées de mesures provisoires sont déposées, avec les pièces qui s'y 
rapportent, auprès du président par le plaignant, l'auditeur général, le ministre ou le ministre compétent pour le secteur 
concerné"  
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4.4 Compatibilité avec le droit de la concurrence 

38. La requête de Foodinvest contient 3 ‘motifs’ ou ‘moyens’ fondant la demande de mesures 

provisoires qui, elle, comporte deux parties.  

 

(i) Au point C (p. 8 et suivant), Foodinvest invoque en substance que "la décision de relégation de 

Waasland-Beveren" serait contraire au droit de la concurrence. Ce point semble en réalité être le 

nœud de la demande, raison pour laquelle, il sera traité en premier (voir ci-après le point B). A ce 

moyen, une deuxième demande est liée, à savoir la nullité du non-paiement de certaines sommes en 

cas de procédures judiciaires (voir le point C). 

 

(ii) Au point B (p. 4 et en particulier p. 7) de la requête, Foodinvest invoque la ‘problématique de la 

« closed league »’ (voir ci-après le point D). 

 

(iii) Finalement, au point D (p. 14 et suivant) Foodinvest vise un ‘vice de gouvernance’ (voir ci-après 

le point E). 

 Principes de base en ce qui concerne le droit de la concurrence en matière de sport 

39. Dans son arrêt Meca-Medina, la Cour de Justice a considéré qu’: « à supposer même que la 

réglementation antidopage litigieuse doive être regardée comme une décision d’association 

d’entreprises limitant la liberté d’action des requérants, elle ne saurait, pour autant, constituer 

nécessairement une restriction de concurrence incompatible avec le marché commun, au sens de 

l’article 81 CE, dès lors qu’elle est justifiée par un objectif légitime. En effet, une telle limitation est 

inhérente à l’organisation et au bon déroulement de la compétition sportive et vise précisément à 

assurer une saine émulation entre les athlètes ».65 

 

40. Dans son arrêt relatif à l’affaire FEI du 28 avril 2016, la Cour d’appel de Bruxelles a 

décidé, au § 53, qu’ : « il est admis que la compatibilité d’une réglementation sportive au traité et au 

CDI ne peut pas être appréciée de façon abstraite et qu’il y a lieu de tenir compte du contexte global 

dans lequel elle est adoptée ou déploie ses effets, et plus particulièrement de ses objectifs. La cour de 

justice enseigne qu’il faut vérifier (i) la légitimité de ces objets et ensuite, (ii) si les effets restrictifs de 

la concurrence qui découlent de la règle sont inhérents à la poursuite des objectifs légitimes et enfin 

(iii) si la mesure est proportionnée aux objectifs légitimes poursuivis ».66 Tel est prima facie 

précisément le cas en l’espèce. 

 

 Première infraction alléguée (point C de la demande) : première partie de la demande : 

Illégalité présumée de la décision litigieuse 

(i) Détermination de la décision litigieuse 

41. La requête évoque uniquement la décision de l’assemblée générale de la Pro League du 15 

mai 2020 et pas la décision du Conseil supérieur de l’URBSFA du 22 mai 2020 qui adopte le texte 

réglementaire qui a pour conséquence que Waasland-Beveren descend en D1B. 

                                                           
65 Arrêt David Meca-Medina, C-519/04 P, EU:C:2006:492, point 45. 
66 Disponible à l'adresse suivante : https://www.bma-
abc.be/sites/default/files/content/download/files/20160428_cab_2015mr1_fei_ad.pdf 

https://www.bma-abc.be/sites/default/files/content/download/files/20160428_cab_2015mr1_fei_ad.pdf
https://www.bma-abc.be/sites/default/files/content/download/files/20160428_cab_2015mr1_fei_ad.pdf
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La critique porte plus particulièrement sur le point 3 de cette décision du 15 mai 2020 de la Pro 

League : 

« 3. Exécution des dispositions réglementaires sur la base de ce classement final correspondant à 

celui de la 29ème journée de championnat, en vertu de quoi Waasland-Beveren est relégué en 1B. » 

Le « classement final » évoqué dans ce point 3 résulte des deux décisions précédentes, à savoir : 

«  1. Constat de l’arrêt des compétitions sportives décidé par l’Arrêté Ministériel du 08 mai 2020 

(article 10) 

2. En conséquence, acceptation du classement de la Jupiler Pro League après 29 journées de 

championnat et arrêt de cette compétition considérée comme accomplie. » 

(ii) Position de l’Auditeur 

42. La position de l’Auditeur est la suivante : 

« 52 L’auditeur estime qu’il s’agit prima facie d’une décision ayant pour conséquence l’exclusion d’un concurrent 

et, dès lors, d’une décision restrictive de concurrence au sens des articles IV.1 CDE et 101 TFUE, sous réserve de 

l’application de la jurisprudence Wouters-Meca-Medina. » 

43. Le Collège constatera que cette prise de position n’est pas motivée. L’Auditeur semble être 

d’avis que la « décision » attaquée est une « exclusion » d’un concurrent. Il réserve cependant la 

possibilité de justifier cette décision en application de la jurisprudence Wouters & Meca-Medina, à 

savoir qu’elle répond à un objectif légitime et qu’elle est proportionnée. 

 

En l’absence de toute motivation, on peut comprendre de cet avis que toute décision qui aboutit à la 

descente d’un club dans une division inférieure est une décision restrictive de la concurrence et donc, 

en règle, interdite. Donc, le Règlement de l’URBSFA, en ce qu’il prévoit un descendant et un montant 

à l’issue de chaque saison, constituerait une décision restrictive de concurrence.  

Si l’on suit le raisonnement de l’Auditorat, cela implique donc que l’Autorité belge de la concurrence 

validerait l’idée que la compétition du football professionnel doit être une compétition fermée dans 

laquelle seuls les clubs existants ont le droit de s’affronter et exclure par voie de conséquence tout 

autre opérateur économique des compétitions du football professionnel. Une telle position est 

manifestement l’antithèse du droit de la concurrence et ne peut donc être retenue. 

44. Il sera démontré ci-après que l’Auditorat ne pouvait pas se contenter de lire le point 3 de la 

décision de la Pro League du 15 mai 2020 sans intégrer que ce point 3 n’est que la suite et la 

conséquence des points 1 et 2 de cette décision, à savoir que le championnat est définitivement arrêté 

après la 29ème journée sur 30 journées normalement prévues, que le classement s’établit normalement 

en fonction des résultats sportifs à l’issue de cette 30ème journée et que le principe de base d’un 

descendant et d’un montant est maintenu et appliqué à ce classement, ce qui a pour conséquence – et 

seulement pour conséquence – que Waasland-Beveren est descendant en Division 1B. 

Il sera également démontré ci-après que la décision est une décision purement sportive et que, dans 

le contexte particulier dans lequel elle a dû être prise, toute autre décision aurait été beaucoup plus 

critiquable. 



 
54 

(iii) Position de l'URBSFA 

a. Remarque préalable 

45. Foodinvest mentionne qu’une "décision de reléguer l’équipe de Waasland-Beveren" a été 

prise. Cette affirmation est suivie par l’Auditorat. Cependant, ni la Pro League, ni l’URBSFA n’ont 

pris une décision de reléguer Waasland-Beveren en Division 1B et encore moins une décision ayant 

pour conséquence l’exclusion d’un concurrent. Les instances du football ont uniquement pris la 

décision d’arrêter la compétition après 29 journées sur 30 et celle d’établir le classement final sur 

base des résultats sportifs à cette date. Pour le surplus, la relégation de Waasland-Beveren en Division 

1B n’est que l’application du principe, universellement reconnu dans le sport, d’équipes montantes et 

descendantes à la fin de chaque compétition, ainsi que des résultats sportifs de Waasland-Beveren 

pendant cette saison 2019-2020. Ce principe est consacré dans des dispositions du Règlement de 

l’URBSFA qui n’ont en rien été modifiées à la suite de la crise du Coronavirus. 

b. Irrecevabilité de la demande vis-à-vis l’URBSFA 

46. La requête en demande de mesures provisoires vise la réintégration de Waasland-Beveren 

dans la division 1A à cause d’une nullité prima facie de la décision de la Pro League du 15 mai 2020. 

Le point B à la page 3 de la requête est sans équivoque: 

 

 

 

Dans la mesure où l’illégalité prima facie découlerait de la décision contestée du 15 mai 2020 de la 

Pro League, la demande de mesures provisoires à l’égard de l’URBSFA est irrecevable, ou à tout le 

moins manque de tout fondement. 

c. Au fond : il n’y pas d’infraction au droit de la concurrence 

47. L’URBSFA considère que, dans les circonstances spécifiques à l’époque de la décision, celle-

ci ne peut pas être qualifiée prima facie de restriction à la concurrence pour les raisons suivantes : 

 

48. Tout d'abord, il n’était ni déraisonnable ni disproportionné de prendre, le 15 mai 2020, la 

décision d’arrêter définitivement la compétition. L’arrêt de la compétition en soi a été accepté par 

tout le monde et n’a jamais fait l’objet d’une contestation. 

 

En effet, il résulte de l’arrêté ministériel du 23 mars 2020, tel que modifié par l’AM du 8 mai 2020, 

que toute compétition de football, même à huis clos, était interdite jusqu’au 31 juillet 2020 inclus.  

 

Par ailleurs, l’UEFA avait fait savoir aux fédérations nationales son souhait que les compétitions 

prennent fin au plus tard le 3 août 2020. À défaut, l’UEFA ne prendrait plus en compte, pour ses 

propres compétitions, les clubs que l’association nationale n’aurait pas communiqués comme éligibles 

aux compétitions de l’UEFA. Compte tenu de l’impact financier considérable de ces compétitions pour 

les clubs participants, il est en conséquence indispensable de pouvoir clôturer cette liste dans les 

temps. 
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Il était donc matériellement impossible d’organiser la 30ème journée le 1er, le 2 ou le 3 août 2020, alors 

que devaient encore se jouer deux finales, à savoir la finale de Coupe de Belgique (Croky Cup) et la 

seconde rencontre entre OHL et le Beerschot, décisive pour la montée de l’un de ces deux clubs en 

Division 1A.  

 

49. D’ailleurs, quinze jours plus tôt, la Ligue de football professionnel française avait pris cette 

même décision et le Conseil d’Etat français a jugé ce 9 juin 2020 que cette décision était parfaitement 

justifiée dans le contexte dans lequel elle a été prise : « S’il est vrai qu’à la date du 30 avril 2020, il 

ne pouvait être totalement exclu que l’évolution du contexte sanitaire et un allègement des contraintes 

juridiques permettent une reprise des championnats de Ligue 1 et de Ligue 2 – comme cela a 

finalement été le cas dans plusieurs pays européens – il appartenait au conseil d’administration de la 

Ligue de procéder, comme elle l’a fait, à la pesée des avantages et des inconvénients d’une décision 

immédiate, alors qu’une très grande incertitude affectait l’hypothèse d’un possible redémarrage des 

compétitions en temps utile » (C.E. fr., 9 juin 2020, n° 13, page 13, pièce 7). 

 

50. Il convenait ensuite de tirer les conséquences de cet arrêt de la compétition quant au 

championnat 2019-2020, à savoir de choisir entre deux alternatives :  

 

- soit annuler la compétition purement et simplement, risquant de mettre en péril l’attribution 

des tickets européens, de mettre à mal le principe du résultat sportif et de pénaliser beaucoup 

de clubs (ceux qui gagnent sportivement le droit de monter et ceux qui ont droit à un ticket 

européen, notamment). 

- soit procéder au classement en fonction des résultats à l’issue de la 29ème journée, de manière 

à déterminer le champion, les bénéficiaires des autres ‘tickets européens’ et le descendant, ce 

qui impliquait une solution identique à celle adoptée pour l’ensemble du football amateur en 

Belgique (± 4000 clubs), la prise en considération des mérites sportifs et la mise en œuvre du 

principe du gagnant-montant. Cette solution était en tout cas la moins préjudiciable pour la 

plupart et l’ensemble des clubs. Elle correspond le mieux aux textes réglementaires existants, 

selon lesquels le 16ème club au classement descend en D1B. Et ce alors que la compétition 

régulière était jouée à 96,66 %. 

 

C’est la seconde option qui a été choisie, ce qui a eu pour conséquence que Waasland-Beveren descend 

en Division 1B.  

 

51. En ce qui concerne la décision dont il découle que Waasland-Beveren devrait être rétrogradé, 

il convient de noter que le principe selon lequel le dernier devrait descendre ne peut constituer en 

soi une infraction au droit de la concurrence et cela a été accepté non seulement par l’ABC mais 

aussi par les autorités de concurrence d'autres pays. 

 

52. Plusieurs autorités de concurrence ont reconnu qu'une fédération professionnelle est 

parfaitement habilitée à organiser une compétition sportive et à en assurer le bon déroulement. Par 

exemple, plusieurs dispositions du Règlement de l’URBSFA ont été jugées conformes au droit de la 

concurrence par l’ABC parce que : 
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« Les deux dispositions visées sont nécessaires à l'organisation de la compétition. Elles ont 

pour objectif d'assurer l'équilibre de la compétition sportive, l'incertitude des résultats, et 

d'assurer une saine gestion financière du secteur. 

Même si elles peuvent avoir des effets restrictifs, le Conseil constate qu'ils sont inhérents à la 

poursuite de l'objectif légitime poursuivi et sont proportionnés à cet objectif.  

En ce sens, l'U.R.B.S.F.A. a parfaitement joué son rôle de régulateur».67 

 

53. Ceci est conforme à la jurisprudence au niveau européen qui stipule que : 

 

"aux fins de l'application de cette disposition à un cas d'espèce, il y a lieu tout d'abord de tenir 

compte du contexte global dans lequel la décision de l'association d'entreprises en cause a été 

prise ou déploie ses effets, et plus particulièrement de ses objectifs. Il convient ensuite 

d'examiner si les effets restrictifs de la concurrence qui en découlent sont inhérents à la 

poursuite desdits objectifs (arrêt Wouters e.a., précité, point 97) et sont proportionnés à ces 

objectifs. 

(…)”68 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'infraction si une éventuelle limitation "est inhérente à l'organisation et 

au bon déroulement de la compétition sportive et vise précisément à assurer une saine émulation 

entre les athlètes.69 

 

54. Une annulation pure et simple de la compétition, alors que 29 journées sur 30 avaient pu se 

dérouler normalement n’aurait pas eu de sens par rapport au préjudice sportif que cela pouvait 

entrainer. D’une part, il n’était pas certain qu’à défaut de gagnants sportifs, l’UEFA accepte que ses 

compétitions reprennent les équipes qualifiées la saison précédente ou qu’un autre mode de 

désignation des participants (tirage au sort ?) soit utilisé. D’autre part, l’image du football dans le 

public risquait d’en pâtir sérieusement. 

 

C’est donc de manière parfaitement raisonnable et justifiée qu’il a été décidé de procéder au 

classement en fonction des résultats sportifs acquis à l’issue de la 29ème journée. 

 

55. La décision similaire prise en France a été reconnue comme parfaitement justifiée par le 

Conseil d’Etat français dans son ordonnance du 9 juin 2020 (pièce 7) : 

 

« 18. Il appartenait toutefois au conseil d’administration de la Ligue, compétent pour ce faire 

ainsi qu’il a été dit au point 11, de déterminer, dans le cadre de son pouvoir réglementaire, 

les conséquences à tirer de l’interruption des championnats. S’il lui était loisible de décider 

que les compétitions de Ligue 1 et de Ligue 2 ne donneraient pas lieu à un classement en 2019-

2020, décision qui se serait donc traduite par une « saison blanche » - solution qui a été 

adoptée par les ligues professionnelles d’autres sports collectifs - il pouvait légalement faire 

le choix d’arrêter le principe d’un tel classement, malgré la circonstance que les 

                                                           
67 Décision du Conseil de la Concurrence du 4 mars 2004 – Pièce 12 

68 CJCE, affaire C-519/04P, Meca-Medina, paragraphe 42 - disponible sur 
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=ocid=57022ageIndex=0oclang=NLode=lstir=cc=firstart=1id=26
51321. 
69 Idem, § 45. 

http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=57022&pageIndex=0&doclang=NL&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=2651321
http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=57022&pageIndex=0&doclang=NL&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=2651321


 

57 

championnats n’aient pas pu aller jusqu’à leur terme, et de fixer les règles permettant d’y 

procéder. Un tel choix, alors que plus de 73 % des rencontres avait été disputées, ne saurait 

être regardé comme méconnaissant manifestement l’objectif d’équité et d’intégrité des 

compétitions sportives. Par ailleurs, dès lors qu’elle ne conduit pas à modifier les résultats 

des rencontres qui se sont antérieurement déroulées, l’application à des compétitions en cours 

qui ont été interrompues de règles nouvelles dont le seul objet est de permettre le classement 

des clubs concernés, en dérogeant aux règles qui prévoient que ce classement est arrêté à 

l’issue des championnats, ne saurait être regardé comme affectant une situation juridique 

définitivement constituée et ne revêt donc pas un caractère rétroactif. Il ne saurait être 

davantage soutenu qu’aurait été méconnu, en l’espèce, le principe de sécurité juridique, au 

motif que les règles nouvelles sont immédiatement applicables, alors que l’interruption des 

championnats rendait précisément nécessaire qu’elles le soient. » 

 

En l’espèce, pour déterminer le club descendant, la compétition n’était pas achevée à 73 % comme en 

France, mais à 96,66 % (29 matches sur 30). 

 

56. Certes, aux Pays-Bas, la solution de la saison blanche a été retenue, mais la décision inverse 

aurait été aussi justifiée, comme l’a jugé le Juge des référés du Tribunal Midden-Nederland dans le 

litige Graafschap / Cambuur aux Pays-Bas : « il aurait tout aussi bien été défendable si le conseil 

d'administration du football professionnel avait considéré que sur la base des résultats sportifs 

obtenus jusqu'alors, une promotion et une relégation auraient pu avoir lieu ».70 

 

57. Il incombait ensuite aux instances dirigeantes du football, soit de se contenter d’appliquer le 

principe d’un montant et d’un descendant de la Division 1A à cette situation, c’est-à-dire d’appliquer 

le Règlement fédéral existant, soit de modifier le format de la compétition, à savoir de modifier la 

composition de la Division 1A et de la Division 1B. 

 

Une telle solution est parfaitement raisonnable. En effet, s’il est vrai qu’en théorie, étant donné que le 

dernier jour de jeu n'a pas pu avoir lieu, il y avait une chance infime que le dernier classé ne soit pas 

resté le dernier. Mais clairement, le dernier - Waasland-Beveren – avait peu de chances compte tenu 

de ses mauvaises performances des dernières semaines (Waasland-Beveren ayant gagné son dernier 

match lors de la 22ème journée (0-1 contre le KV Oostende), et perdant donc depuis déjà 7 journées 

consécutives) et du fait qu'il devait jouer contre le n° 2 du classement, AA Gent, pour qui le match 

était important afin d’obtenir un ticket direct pour les phases préliminaires de la Champions League.  

 

Si l'on peut comprendre que dans l’hypothèse où la saison aurait dû être arrêtée à mi-parcours, il 

aurait été moins évident voire déraisonnable de prendre une décision sur la base du score qui aurait 

alors prévalu, il n'est en tout cas pas déraisonnable de le faire lorsque 29 journées sur 30 ont été 

disputées. C’est d’ailleurs ce que le Conseil d’Etat français a jugé dans l’ordonnance prononcée le 9 

juin 2020 (pièce 7, n° 18, p. 14). La Fédération néerlandaise a quant à elle pris une autre décision 

parce que son championnat en était à peine plus de la moitié (voir pièce 15). 

 

                                                           
70 Traduction libre de “evengoed verdedigbaar zou zijn geweest als het bestuur betaald voetbal had gemeend dat op basis 
van de sportieve prestaties tot dat moment wel had kunnen worden gepromoveerd en gedegradeerd” - Trib. Midden-
Nederland (Réf.), 14 mai 2020, C/16/501672 / KG ZA 20-195 pièce 15  : 
https://uitspraken.rechtspraak.nl/inziendocument?id=ECLI:NL:RBMNE:2020:1851howbutton=true. 

file:///C:/Users/stevenart/Documents/NRPortbl/Matters/STEVENART/:%20https:/uitspraken.rechtspraak.nl/inziendocument%3fid=ECLI:NL:RBMNE:2020:1851howbutton=true
file:///C:/Users/stevenart/Documents/NRPortbl/Matters/STEVENART/:%20https:/uitspraken.rechtspraak.nl/inziendocument%3fid=ECLI:NL:RBMNE:2020:1851howbutton=true
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Il n’est à cet égard pas anodin de relever que le requérant reconnait lui-même (page 8 de la demande 

de mesures provisoires) que le club de Waasland-Beveren « a chaque année été contraint de lutter 

pour éviter la relégation en D1B ». La descente de Waasland-Beveren n’est donc pas la conséquence 

de l’arrêt prématuré de la compétition ou de décisions de la Pro League ou de l’URBSFA, mais de ses 

résultats sportifs. 

 

58. Le fait que le dernier soit rétrogradé permet également au gagnant de 1B d’être promu dans 

des circonstances normales, ce qui est exactement l'objectif de la compétition et ce qui est prévu dans 

le Règlement de l’URBSFA.  

 

59. En outre, une décision qui permettrait de ne pas désigner de descendant mais d'autoriser un, 

voire deux montants de D1B constituerait avant tout une modification fondamentale du format de la 

compétition71. Il sera exposé plus loin (voir infra 0 B, p. 71 et suivantes) les énormes difficultés et 

inconvénients d’une compétition Division 1A comprenant 17 ou 18 clubs, notamment parce qu’elle 

risque de condamner la Division 1B (il n’y aurait plus assez de clubs disposant d’une licence du 

football professionnel pour composer une division de 8 équipes). De plus, il aurait fallu procéder à un 

autre changement l'année prochaine et avoir deux relégations (si l'on veut revenir à la situation 

normale de 16 clubs en Division 1A). 

 

Plus encore, une modification du format de la compétition risque de mettre en péril des revenus 

essentiels pour TOUTE la division 1A et pour TOUTE la division 1B, à savoir les revenus de la 

diffusion télévisuelle, dès lors que ceux-ci sont conditionnés notamment par le format de la compétition 

et l’organisation de play-offs (ces derniers étant rendus extrêmement difficiles à tenir s’il faut ajouter 

des journées de la phase classique de la compétition).  

 

60. La décision du 15 mai 2020 de la Pro League n’est donc en aucun cas conditionnée par la 

protection des intérêts financiers et économiques de certains clubs, mais elle a été prise dans l’intérêt 

de l’ensemble des clubs faisant partie ou appelés à faire partie du football professionnel et dans 

l’intérêt du bon déroulement de la compétition. 

 

Il est remarquable que les instances du football amateur ont pris une décision similaire d’arrêter le 

championnat et de prendre en compte le classement à cette date. Cette décision n’a pas été jugée 

déraisonnable par la CBAS qui a été saisie par un certain nombre de clubs de recours72. 

                                                           
71 Le format de la compétition s’entend du nombre de clubs admis à participer au championnat (C.E. fr., 9 juin 2020, n° 11, 
page 12, pièce 7) 
72 CBAS,  6 juin 2020, Hamme & Auvelais c/ KBVB, http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-uitspraak-20200606-
web.pdf (pièce 9) 
 CBAS, 5 juin 2020, St-Niklaas, Olympic Edegem, Kester-Goolk, Vlamertinge, Wevelgem, Zutendaal, Brecht, 
Oepteren, Massemen, Hamont, Evergem, Heers, Comines-Warneton, Bilzers en St-Joris c/ KBVB http://www.bas-
cbas.be/cms/resources/arbitrale-uitspraak-20200605-web.pdf : (pièce 8) 
 “IV. 8.1 In de eerste plaats stelt het arbitragecollege vast dat ingevolge de genomen beslissingen alle betrokken 
voetbalclubs, die zich in dezelfde of een gelijkwaardige situatie bevonden/bevinden, op gelijke wijze, en zonder 
onderscheid, werden behandeld. 
 Verder stelt het arbitragecollege vast dat, in overeenstemming trouwens met de argumenten van de andere 
partijen dat het legaliteitsbeginsel moet gerespecteerd worden, de oplossing die werd gegeven in de bestreden beslissingen 
aansluit bij het competitieformat zoals dat binnen de KBVB wordt gehanteerd. 
 Ook moet vastgesteld worden dat de gegeven oplossing in de bestreden beslissingen aansluit bij de sportieve 
prestaties op het moment van het noodgedwongen stopzetten van de competities, waarbij terecht een correctie werd 

 

http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-uitspraak-20200606-web.pdf
http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-uitspraak-20200606-web.pdf
http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-uitspraak-20200605-web.pdf
http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-uitspraak-20200605-web.pdf
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61. Dès lors, Waasland-Beveren ne peut prima facie revendiquer aucun droit. Et pour cette raison, 

la décision litigieuse d’arrêter la compétition et de déterminer le classement final est, compte tenu des 

circonstances, la plus voire la seule conforme aux règles existantes. De plus, cela évite également de 

devoir procéder à un autre changement l'année prochaine et d'avoir deux rétrogradations (si l'on veut 

revenir à la situation normale de 16 clubs en Division 1A) et d'être confronté cette année à une 

compétition inégale qui implique divers problèmes pratiques et organisationnels (voir infra 0 B, p. 71 

et suivantes).  

 

62. De plus, si une autre décision avait été prise, et donc s'il n'y avait pas de montant et de 

descendant, ou s'il avait été décidé que les championnats sont annulés et que l'on rejoue avec les 

mêmes équipes la saison suivante, les montants potentiels de 1B73 auraient sans aucun doute intenté 

une action parce qu'ils n'auraient pas eu la possibilité d'accéder à la Division 1A à laquelle l’un d’eux 

a réglementairement droit.  

 

Leurs chances sportives effectives après une saison réussie devraient donc être sacrifiées pour une 

"mauvaise" saison d'une équipe de division 1A. Cela ressemblerait à une "closed league".  

 

 

63. Conclusion : Dans ce "contexte général" (comme mentionné dans l'arrêt Meca-Medina) du 

nombre de matches terminés, de la crise COVID, etc., l'URBSFA considère que, contrairement à ce 

que propose l’Auditeur, la décision d’arrêter la compétition à la 29ème journée, d’établir le classement 

à ce moment-là et de maintenir le principe que le dernier du classement descend dans la division 

inférieure n'est pas une infraction prima facie.  

 

En tout cas, pour les motifs qui précèdent, cette décision est justifiée. Il s’ensuit que l’URBSFA 

considère que prima facie, la décision est justifiée (art. IV.1§ 3 CDE) si elle devait constituer une 

infraction à l’article IV.1 CDE. 

 

 

C. Première infraction alléguée : deuxième demande: « illégalité du paiement de certaines 

sommes soumis à la condition de l’absence de procédure judiciaire devant une instance 

juridique quelconque »  

64. Le requérant fait grief à la décision du 15 mai 2020 de l’assemblée générale de la Pro League 

d’avoir subordonné le paiement de certaines sommes à l’absence de recours juridictionnel des 

                                                           
doorgevoerd voor de clubs die minder wedstrijden hadden gespeeld op dat moment, zodat van een gecorrigeerde, zo 
correct mogelijke, klassering werd uitgegaan. 
 De beschouwingen van bepaalde clubs die van oordeel zijn dat ten onrechte geen rekening wordt gehouden met 
de, volgens hen, reële mogelijkheid dat ze, hetzij bij een verdere verloop van de competitie, hetzij via de eindronde, een 
ander (en wellicht beter) resultaat zouden hebben behaald, zijn gebaseerd op loutere veronderstellingen en kunnen de 
meer objectieve benadering die gehanteerd werd in de bestreden beslissingen niet ontkrachten. 
 Volledigheidshalve zij in dit verband vermeld dat de UEFA van hogerhand geen dwingende richtlijnen uitvaardigde 
voor het oplossen van de problemen die waren veroorzaakt door de covid-pandemie, en integendeel op 21 april 2020 
bevestigde dat het aan de federaties toekwam om te beslissen over de stopzetting van hun competitie in functie van de 
specifieke omstandigheden in hun land en de overheidsmaatregelen in dat land.” 
73 Le montant potentiel est soit OHL soit le Beerschot, selon le résultat du match retour de la finale de D1B qui doit se jouer 
au début du mois d’août 2020. 
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bénéficiaires de ces sommes. 

 

65. Il faut en premier lieu et surtout observer que les dispositions financières ne ressortissent pas 

de la compétence et de décisions de l’URBSFA, de sorte que le grief est irrecevable ou à tout le moins 

non fondé en tant qu’il est dirigé contre l’URBSFA. 

 

66. Il résulte de la compréhension que l’URBSFA a des décisions de la Pro League que ni le 

paiement des droits de diffusion télévisuelle (point 12 de la décision de la Pro League), ni l’indemnité 

spéciale de 1.000.000 € accordée au club descendant en Division 1B ne sont remis en cause, 

contrairement à ce qu’affirme le requérant. Il va cependant de soi que si Waasland-Beveren ne 

descend pas en D1B, ce montant de 1.000.000 € ne doit pas lui être payé par la Pro League. 

 

67. La question concernerait donc uniquement un prélèvement exceptionnel que les clubs qui 

participent effectivement aux compétitions de l’UEFA pendant la prochaine saison 2020-2021 ont 

apparemment accepté d’accorder sur les revenus provenant de ces compétitions et qui serait destiné 

à couvrir des pertes subies par les autres clubs, à condition qu’ils n’aient pas fait usage de la 

possibilité de mettre leurs joueurs et entraineurs en chômage technique et qu’ils acceptent les autres 

dispositions de la décision du 15 mai 2020. 

 

Juridiquement, il ne s’agirait donc pas de conditionner le paiement d’une somme contractuellement 

ou réglementairement due à l’absence d’exercice d’un recours, mais de l’allocation d’une 

compensation conditionnée à l’exécution de l’accord auquel l’assemblée générale de la Pro League 

est parvenue avec une majorité supérieure à 80 % des voix. Il n’y a rien d’illégal ou de contraire au 

droit de la concurrence de demander qu’une convention soit exécutée dans toutes ses dispositions et 

que, si une partie décide de la contester en justice, les autres parties ne soient plus tenues d’exécuter 

leur part des obligations résultant de cette convention. 

 

68. La présentation des faits et des droits faite par le requérant apparait donc totalement biaisée, 

ce qui a amené l’Auditorat à donner un avis fondé sur des prémisses fausses. 

 

D. Deuxième infraction alléguée (point B de la requête) - 5 griefs concernant la ‘closed 

league’ 

(i) Prétentions du requérant 

69. Selon la requête, « Foodinvest estime que la Pro League et l’URBSFA ont clairement franchi 

la limite de ce qui est acceptable en fermant excessivement la D1A, par le cumul de diverses mesures, 

et en transformant – de facto – la D1B en mouroir sportivo-économique » (page 7 de la requête). 

 

À l’appui de sa thèse, le requérant cite 5 éléments qui seront examinés ci-après, à savoir : 

- Le système ne prévoit qu'un seul descendant et un seul montant. Par conséquent, il est 

extrêmement difficile pour un club qui a été relégué en D1B de réintégrer la D1A 

- Comme dénoncé par le RE Virton dans sa plainte du 15 mai 2020 à l'Autorité belge de la 

concurrence, certaines exigences du système de licence sont devenues soit excessives soit sont 

mises en œuvre de manière extrêmement tatillonnes, ce qui a abouti à fragiliser encore plus 

les clubs de D1B plutôt que de les aider à se consolider. 
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- La clé de répartition des droits TV est excessivement favorable aux 5 ou 6 clubs les plus 

importants, ce qui place les petits clubs de D1A et les 2 ou 3 clubs de D1B susceptibles 

d’accéder à la D1A dans une situation de grande faiblesse économique et dès lors politique. 

- À cet égard, il est éloquent de constater que, durant les négociations concernant le format des 

compétitions pour la saison 2020-2021, lorsque le scénario d'une Division 1A à 18 clubs 

semblait devoir prévaloir, la Pro League s’est cru autorisée à tenter d'imposer aux clubs 

montants de D1B un modèle dans lequel ils accéderaient à la D1A mais ne percevraient pas 

(ou seulement considérablement réduits) les droits TV pendant 2, voire 3 saisons. Il va de soi 

que, sans ces revenus TV, lesdits clubs étaient par avance condamnés à se battre pour éviter 

la relégation. Une telle mesure affaiblit la « competitive balance » 

- Depuis le 1er juillet 2016, en vertu de l'article 13 des statuts de la Pro League, les cinq clubs 

plus importants (dits "G5") disposent chacun de trois voix, les autres clubs de D1A (dits 

"K11") ont deux voix et les clubs du 1B ont une voix. Ce système permet au G5 (parfois au 

prix de telle ou telle alliance conjoncturelle) d'imposer ses vues sur les questions qui comptent 

(format des compétitions, droits TV, etc. …). ’ 

(ii) Contexte 

70. Des contacts fréquents entre l'Autorité belge de la concurrence et les fédérations responsables 

du football (en particulier l’URBSFA, la Pro League, mais aussi, par exemple, l'ancienne ligue de 

deuxième division) ont permis à l’ABC de suivre - et, le cas échéant, d'intervenir - dans l'évolution du 

football belge (en ce compris dans la réforme des compétitions de football et dans le système actuel 

d’un montant et un descendant). Les jurisprudences les plus importantes sont expliquées 

individuellement ci-dessous. 

 

71. Il s'ensuit que l’essence de ce qui est contesté à titre principal par le requérant a déjà été 

approuvé par l’ABC (1 équipe descendante et 1 équipe montante et ce, indépendamment du format de 

la compétition, à savoir 16 équipes en 1A et 8 équipes en 1B). Le requérant demande donc une 

dérogation au système habituel dans lequel il y a une montée et une descente de l’équipe la moins bien 

classée.  

 

72. La décision contestée doit être située dans le contexte spécifique et exceptionnel dans lequel, 

à la suite de l'intervention du gouvernement en réponse à la crise COVID-19, le championnat ne 

pouvait plus être achevé. La fédération professionnelle responsable (Pro League) a donc dû prendre 

une décision qui n'était pas prévue, mais qui était aussi proche que possible de l'esprit du système. 

 

(iii) Examen des 5 griefs de Foodinvest 

 Première infraction présumée de ‘closed league’ : le système ne prévoit qu'un seul descendant 

et un seul montant. Par conséquent, il est extrêmement difficile pour un club qui a été relégué 

en D1B de réintégrer la D1A. 

(I) Défaut d’intérêt 

73. Ce moyen est sans intérêt pour deux raisons. 
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74.  Tout d'abord, ce moyen n’a aucun rapport avec la demande de réintégrer Waasland-Beveren 

en Division 1A. En d'autres termes, il n'y a aucun lien entre une éventuelle illégalité (quod non) de la 

disposition du Règlement de l’URBSFA qui définit le nombre de montants et de descendants à chaque 

saison, d'une part, et l'éventuelle invalidité des décisions contestées de la Pro League, d'autre part. 

 

75. Deuxièmement, si le moyen était fondé, la proposition de Foodinvest impliquerait que plus 

d’une d’équipe soit reléguée. Il en résulte que Waasland-Beveren aurait dû être reléguée avec 

certitude, et ce, sans qu’il soit nécessaire de jouer la 30ème journée. En effet, à l’issue de la 29ème 

journée, Waasland-Beveren était le dernier. Il était à 2 points du KV Oostende et à 3 points du Cercle 

Brugge. 

 

En cas de victoire, Waasland-Beveren aurait gagné un maximum de 3 points. Même si le Cercle 

Brugge avait perdu, Waasland-Beveren aurait été sur un pied d'égalité avec le Cercle Brugge. 

Cependant, grâce à un plus grand nombre de victoires, le Cercle Brugge aurait également été le 

troisième avant-dernier dans ce scénario, et Waasland-Beveren l'avant-dernier. 

En bref, si le moyen de Foodinvest devait prospérer - quod non - cela signifierait que Waasland-

Beveren serait, encore dans ce cas, relégué en Division 1B. 

76. Il est donc évident que ce moyen ne peut en aucun cas supporter ce que Foodinvest demande, 

c'est-à-dire l'annulation des décisions qui impliquent une rétrogradation. Par conséquent, le moyen 

est sans intérêt et donc irrecevable. 

 

(II) La mesure en question ne constitue pas une infraction au droit de la concurrence - Réforme 

de la compétition en 2016 - 1A et 1B 

77. L'URBSFA souligne tout d'abord la citation du rapport de l'Auditorat dans l'affaire White Star 

qui démontre explicitement que la réforme du format de la compétition, et plus particulièrement la 

transformation de la première et de la deuxième divisions en divisions 1A et 1B, a été suivie de près 

et évaluée par l’ABC à tous égards (pièce 14).  

 

« 49. En 2015, dans le cadre de son suivi des accords de commercialisation des droits 

télévisuels, l’Auditorat a été informé de la réforme des championnats de football.  

50. Cette réforme prévoit que le nombre de clubs dans le football professionnel doit passer de 

34 à 24 clubs à la fin de la saison 2015-2016. En conséquence, 10 équipes doivent être 

transférées dans le football amateur, ce changement ayant donc aussi un impact majeur sur 

le football amateur.  

51. À la suite de cette réforme, à la fin de la saison 2015-2016, la 2e Division nationale cesse 

d’exister en tant que telle, puisque 8 de ses clubs passent dans la Division Football Rémunéré 

1B, alors que les 10 autres restants font partie de la Division Football Amateur 1 ». 

 

78. La conclusion formulée par l'Auditeur dans son rapport est sans équivoque : l'ensemble de la 

réforme est conforme au droit de la concurrence : 

 

« 61. L’Auditorat a revu l’ensemble de cette réforme et n’a pas émis d’objection au regard 

du droit de la concurrence. » 
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79. L’URBSFA souligne que le système de compétition réformé en 2016, y compris le système 

"one-step up" et "one-step down", est incontestablement conforme au droit de la concurrence et la 

demande du requérant sur ce point est donc manifestement infondée. En effet, le requérant voudrait 

que l'on s'écarte temporairement du système actuel qui prévoit une équipe montante et une 

descendante. En conformité avec ce que le club de Waasland-Beveren demande lui-même devant la 

CBAS (annulation de la compétition), cela ne peut donc aboutir à l’absence de tout montant ou 

descendant, à savoir une closed league. 

 

 Deuxième infraction présumée concernant la ‘closed league’ : système des licences  

80. Selon le requérant, « comme dénoncé par le RE Virton dans sa plainte du 15 mai 2020 à 

l'Autorité belge de la concurrence, certaines exigences du système de licence sont devenues soit 

excessives soit sont mises en œuvre de manière extrêmement tatillonnes, ce qui a abouti à fragiliser 

encore plus les clubs de D1B plutôt que de les aider à se consolider ». 

(I) Irrecevabilité 

81. Le requérant ne peut pas justifier une demande de mesures provisoires en se référant à une 

plainte d'un tiers (le RE Virton). En effet, il doit développer ses propres moyens qui doivent être précis.  

 

Pour cette seule raison déjà, ce moyen doit être rejeté d’emblée. 

 

Pour autant que de besoin, l’URBSFA se réfère aux moyens présentés devant le Collège de la 

concurrence dans l’affaire CONC-V/M-20/0012 (pièce 11). 

(II) Défaut d’intérêt 

82. Comme il apparait dans l’objet du moyen, les plaintes du RE Virton portent sur le "système 

des licences" et plus particulièrement sur la publication qui est faite annuellement par le Département 

des licences pour informer les clubs des critères qui seront appliqués par le Manager des licences 

dans son rapport. En l'espèce, cependant, le système de licence n'est pertinent ni pour la demande de 

mesures provisoires du requérant, ni pour ce que demande Waasland-Beveren dans l’arbitrage que le 

club a entamé devant la CBAS : l'annulation de la décision sur les modifications réglementaires 

relatives à la compétition (plus précisément, le classement et les montants et descendants) : 

 

« Annuler les décisions du Conseil Supérieur de l'URBSFA prises le 22 mai 2020 et les 

modifications de la réglementation qui en découlent ;  

Dire pour droit que la compétition des divisions 1A et 1B sera déclarée nulle et n'aura aucune 

conséquence, et que l'Assemblée générale de la Pro League devrait décider de l'attribution 

des tickets européens à la majorité qualifiée requise ; ». 

83. La modification du Règlement fédéral pour acter la fin du championnat à la 29ème journée, la 

décision d’établir le classement sur base des résultats sportifs et, par voie de conséquence, la 

désignation du champion et du descendant n’ont absolument aucun rapport avec le système de licence. 

Au contraire, Waasland-Beveren a obtenu sa licence et une relégation ou non de Waasland-Beveren 

ne change rien à cela. 
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En d'autres termes, le "moyen" ne peut en aucune façon contribuer à obtenir ce qui est demandé dans 

le dispositif et est donc manifestement irrecevable.  

 

(III) Il est prima facie exclu que les pratiques qui sont à la base de la demande provisoire 

constituent des pratiques contraires à l’article IV.1 CDE ou 101 TFUE - Un jugement au fond 

a déjà constaté la conformité de plusieurs des mesures attaquées. 

84. La CBAS a déjà, par sa décision arbitrale du 10 mai 2020 dans l'affaire 178/20 (pièce 10) 

rejeté les moyens du RE Virton relatifs à la violation du droit de la concurrence auxquels le requérant 

fait référence. Cette décision s’impose également au requérant dans le cadre d’une demande de 

mesures provisoires.  

 

85. En effet, comme l’a jugé à juste titre la Cour d’appel de Bruxelles dans un arrêt du 12 

décembre 2019, en cause de Doyen Sports & RFC Seraing c/ FIFA, URBSFA et UEFA : 

 

« 105. Un jugement est opposable aux tiers en ce sens que son existence même, au sein de 

l'ordonnancement juridique, s'impose à tous. L'opposabilité du jugement aux tiers signifie que 

la force probante de ce qui a été jugé sur une question litigieuse ou un point litigieux peut être 

invoquée contre et par les tiers, sous réserve de la preuve contraire (de Leval, G., « Chapitre 

6 - L'autorité de la chose jugée » in Droit judiciaire - Tome 2, Bruxelles, Éditions Larcier, 

2015, p. 689 et les références citées, notamment l'arrêt du 28 avril 1989 de la Cour de 

cassation ; CAPRASSE, O., « L'effet des décisions judiciaires à l'égard des tiers, dans Le 

contentieux interdisciplinaire » , Série 'Centre Interuniversitaire de Droit Judiciaire 

(Kluwer/Bruylant)', n°4, Kluwer Editions Juridiques Belgique, Anvers - Bruylant, Bruxelles, 

1996, p. 265-291). 

 

Cette règle vaut pour la sentence arbitrale, le caractère juridictionnel de l'acte justifiant que 

la sentence ne soit pas différenciée d'un jugement quant à sa force probante (de Bournonville, 

op. cit., p. 183-184 ; Keutgen, G., Dal, G.-A., op. cit, p. 481-482 et 487-488). » 

 

(IV) Il est prima facie exclu que les pratiques qui sont à la base de la demande provisoire 

constituent des pratiques contraires à l’article IV.1 CDE ou 101 TFUE car le système des 

licences a déjà été validé. 

86. Le principe de la procédure de licence avait déjà été jugé in se compatible avec les règles de 

concurrence par la décision n° 2004-E/A-01/0039 du Conseil de la concurrence du 4 mars 2004. 

 

Le Conseil de la concurrence a ensuite confirmé cette position dans sa décision du 21 décembre 

2005.74 

 

Depuis lors, l’ABC a confirmé le système de licence de l’URBSFA dans l'affaire White Star en 2016. 

C'est ce que l’Auditeur général a déclaré dans son rapport dans cette affaire:  

                                                           
74. Décision n° 2005-P/K-59 du Conseil "Compétitivité" du 21 décembre 2005, disponible sur https://www.abc-
bma.be/sites/default/files/content/download/files/2005PK59%20URBSFA%20Liege%20Tilleur.pdf  (pièce 13) 

https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/2005PK59%20URBSFA%20Liege%20Tilleur.pdf
https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/2005PK59%20URBSFA%20Liege%20Tilleur.pdf
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‘L’Auditorat considère que ces évolutions trouvent leur fondement dans l’expérience de 

l’U.R.B.S.F.A. face à des clubs endettés qui n’ont pas réussi à faire face à leurs obligations 

tout au long du championnat et qu’elles sont proportionnées à l’objectif poursuivi’(§66 des 

observations de l'auditeur général, reproduites intégralement dans la décision de l’ABC du 

14 juillet 2016 – pièce 14 - à partir de la page 5875 – nous soulignons).  

 

Enfin, par sa décision du 14 juillet 2016 dans cette affaire, l’ABC a rejeté la demande du White Star 

considérant que ce club n’avait pas démontré l’existence prima facie d’une pratique restrictive de la 

concurrence contraire aux articles IV.1 ou IV.2 CDE et/ou 101 ou 102 TFUE.76 Les conditions 

d’obtention d’une licence 1A ne sont, hormis quant à certains équipements du stade, pas différentes 

de celles de la licence 1B.77 

 Troisième infraction alléguée concernant la ‘closed league’ : la clé de répartition des droits 

TV est excessivement favorable aux 5 ou 6 clubs les plus importants, ce qui place les petits 

clubs de D1A et les 2 ou 3 clubs de D1B susceptibles d’accéder à la D1A dans une situation 

de grande faiblesse économique et dès lors politique. 

(I) Défaut d’intérêt 

87. La décision sur la clé de répartition des droits de télévision manque de toute pertinence pour 

apprécier la demande du requérant, à savoir de réintégrer Waasland-Beveren au sein de la division 

1A pour la saison 2020-2021. 

 

88. En d'autres termes, que la clé de répartition des droits de télévision soit excessive ou non, elle 

ne peut en aucun cas contribuer à l'obtention de ce qui est demandé et le moyen est donc manifestement 

irrecevable. Ceci d’autant plus que Waasland-Beveren a marqué individuellement son accord sur la 

clé de répartition, y compris pour la saison 2020-2021. 

(II) Défaut d’intérêt en ce qui concerne l'URBSFA en particulier 

89. Ce "moyen" est en tout cas irrecevable vis-à-vis de l’URBSFA parce qu'il ne s'agit pas d'une 

décision de l'URSBFA ou dans laquelle l'URBSFA est impliquée. C'est ce que l'on peut constater à 

partir de chacun des éléments suivants :  

 

- En effet, la décision relative à la répartition des droits de télévision est une décision prise par 

les clubs de la division 1A eux-mêmes au sein de la Pro League (et non au sein de l'URBSFA).  

- C’est également la Pro League qui, en collaboration avec les clubs, élabore l'appel d'offres 

pour les droits télévisuels et prend la décision de leur attribution. L'URBSFA part du principe 

que les observations de Pro League pourront clarifier davantage cette question. 

- C'est aussi la Pro League qui reste toujours en contact avec l’ABC à ce sujet. C'est pourquoi 

                                                           
75 Décision du Conseil de la concurrence de l'Autorité belge de la concurrence n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016, pièce 
14, disponible sur https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/abc-2016-vm-22_pub_0.pdf. 
76 Décision du Conseil de la concurrence de l'Autorité belge de la concurrence n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016, pièce 
14, disponible sur https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/abc-2016-vm-22_pub_0.pdf. 
77 Articles P401 à P410 du Règlement de l’URBSFA (pièce 1b) 

 

https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/abc-2016-vm-22_pub_0.pdf
https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/abc-2016-vm-22_pub_0.pdf
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les décisions antérieures de l’ABC et les procédures devant les tribunaux concernant le contrat 

de télévision en général ont toujours été dirigées contre la Pro League et non contre l'URBSFA 

(voir par exemple la décision du Conseil de la concurrence du 20 juillet 200578- confirmée en 

appel79). 

(III) La mesure en question ne constitue pas une infraction au droit de la concurrence 

90. Le principe de la vente et de la commercialisation des droits de télévision des clubs actifs dans 

la Jupiler Pro League est compatible avec les règles de concurrence. Cela découle de la jurisprudence 

du Conseil de la concurrence et de la jurisprudence de la Cour d'appel de Bruxelles. L'Auditeur 

général l'a résumé comme suit dans les observations du 23 juin 2016 dans le cadre de l'affaire White 

Star : 

 

 ‘(43) L’Auditorat a suivi depuis 2005 l’évolution des accords de commercialisation des droits 

télévisuels des clubs actifs dans la Jupiler Pro League. En effet, la vente collective des droits 

télévisuels de la Jupiler Pro League a fait l’objet d’une décision du Conseil de la 

Concurrence,80 dans laquelle le Conseil a décidé que la vente devait se faire sous conditions 

strictes. Ces conditions concernaient notamment le contenu (lots équilibrés), une procédure 

d’appel (ouverte, transparente et non-discriminatoire) et la durée (limitée dans le temps). La 

décision du Conseil a été confirmée par la Cour d’Appel de Bruxelles.81 

(44) Ces conditions étant toujours d’actualité, la vente des droits de rediffusion de la Pro 

League est toujours monitorée par l’Auditorat. C’est par ce biais que l’Auditorat a 

implicitement examiné la réforme des Licences. 

(45) En 2005, 2008, 2011 et 2014, l‘Auditorat a revu les propositions de la Pro League 

relatives à la commercialisation des droits télévisuels de la compétition de football belge pour 

s’assurer de leur compatibilité avec le droit de la concurrence. Le cas échéant, les 

propositions de la Pro League ont été revues ou affinées. Cette interaction a résulté dans la 

définition d’un cahier de charges qui pouvait être consulté par toutes les parties prenantes ou 

intéressées en vue de préparer et de soumettre leurs offres respectives. 

(46) Les sujets abordés comprenaient entres autres la vente de manière exclusive ou non, 

l’embargo sur les résumés, la vente via une plate-forme neutre, la durée du contrat, la forme 

légale de la vente des droits, la création d’un canal privé, les droits de paris, etc.’ 

(§43 et suivants des observations de l'auditeur général, reproduites intégralement dans la 

décision de l’ABC du 14 juillet 2016 - pièce 14 -à partir de la page 5882 - nous soulignons).  

 

91. Pour le surplus, à la connaissance de l’URBSFA, la répartition du produit des droits de 

diffusion télévisuelle entre les clubs fait l’objet de décisions de l’assemblée générale de la Pro League 

                                                           
78 Décision nr.2005-I/O-40 du 29 juillet 2005, Revue Trimestrielle de Jurisprudence du Conseil de la concurrence - 2005 / 

03, p. 27 
79 Bruxelles, 28 juin 2006, Affaire 2005/MR/2 & 2005/MR/5, Annuaire des pratiques commerciales et de la concurrence 
2006, 805 
80 Décision du Conseil de la concurrence de l'Autorité belge de la concurrence n° 2005-I/O-40 du 29 juillet 2005, disponible 
sur https://www.bma-abc.be/sites/default/files/content/download/files/2005IO40%20Liga%20Beroepsvoetbal.pdf    
81 Bruxelles (cinquième chambre), affaire 2005/MR/2 & 2005/MR/5.  
82 Décision du Conseil de la concurrence de l'Autorité belge de la concurrence n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016, pièce 
14, disponible sur https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/abc-2016-vm-22_pub_0.pdf. 

https://www.bma-abc.be/sites/default/files/content/download/files/2005IO40%20Liga%20Beroepsvoetbal.pdf
https://www.abc-bma.be/sites/default/files/content/download/files/abc-2016-vm-22_pub_0.pdf
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et est fondé sur des critères objectifs de résultats sportifs. 

 

 Quatrième infraction présumée à la ‘closed-league’ : des droits réduits pour les clubs de D1B 

dans une formule de D1A à 18 clubs 

92. Selon le requérant, « à cet égard, il est éloquent de constater que, durant les négociations 

concernant le format des compétitions pour la saison 2020-2021, lorsque le scénario d'une Division 

1A à 18 clubs semblait devoir prévaloir, la Pro League s’est cru autorisée à tenter d'imposer aux clubs 

montants de D1B un modèle dans lequel ils accéderaient à la D1A mais ne percevraient pas (ou 

seulement considérablement réduits) les droits TV pendant 2, voire 3 saisons. Il va de soi que, sans 

ces revenus TV, lesdits clubs étaient par avance condamnés à se battre pour éviter la relégation. Une 

telle mesure affaiblit la « competitive balance ». 

 

(I) Défaut d’intérêt en ce qui concerne l'URBSFA 

93. Ce "moyen" est irrecevable à l'égard de l'URBSFA car il ne s'agit pas de discussions menées 

au sein de l'URBSFA ou dans lesquelles l'URBSFA est impliquée. Ces discussions concernent 

uniquement les compétences de la Pro League en matière de droits de diffusion télévisuelle, lesquelles 

ne sont pas de la compétence de l'URBSFA (voir moyen précédent). 

 

(II) La mesure en question ne constitue pas une infraction au droit de la concurrence 

94. Le moyen se fonde sur de simples discussions entre les parties prenantes, discussions qui n’ont 

pas abouti à la solution évoquée par le requérant. Le requérant reconnaît que cette décision n'a pas 

été prise, de sorte qu'aucune infraction au droit de la concurrence ne peut se produire ici non plus. 

 

Au demeurant, les affirmations du requérant sont fondées sur un ‘témoignage’ anonyme recueilli par 

l’administrateur délégué du requérant83 et sur le ‘témoignage’ de l’administrateur dirigeant du RE 

Virton, mélangeant ce qu’il aurait entendu de tiers avec ses propres affirmations. Eu égard à la 

posture éminemment contentieuse du RE Virton à l’égard de l’URBSFA et de la Pro League, ainsi 

qu’à l’égard de nombreux clubs, un tel « témoignage » manque de toute crédibilité. 

 

Enfin, s’il est normal que diverses possibilités soient envisagées, ce qui démontre que la décision finale 

a été murement réfléchie, il n’y a rien d’anormal à ce qu’après avoir mesuré les avantages et 

inconvénients de chaque option, une solution se dégage finalement. Le groupe de travail institué au 

sein de la Pro League se devait en effet d’envisager toutes les hypothèses, même les plus farfelues, 

souvent poussées par l’un ou l’autre club en fonction de ses propres intérêts du moment. 

 

Comme le souligne le Conseil d’Etat français dans l’ordonnance déjà citée du 9 juin 2020, « la 

circonstance que participent aux délibérations du conseil d’administration des dirigeants de clubs 

dont la situation est susceptible d’être affectée par les décisions prises est inhérente à la nature même 

                                                           
83 Il n’est pas inutile de relever que M. Swolfs, administrateur délégué de la SA Foodinvest Holding, a été condamné par une 
sentence de la CBAS du 17 juillet 2019 (http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-einduitspraak-20190717-
web.pdf) concernant la falsification de la compétition lors d’un match Waasland-Beveren contre KV Mechelen, à un an 
d’interdiction de toute activité au sein de l’URBSFA. 

http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-einduitspraak-20190717-web.pdf
http://www.bas-cbas.be/cms/resources/arbitrale-einduitspraak-20190717-web.pdf
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de cette instance. Les moyens tirés de ce que la composition du conseil d’administration aurait pour 

conséquence de conférer à certains clubs un droit exclusif présentant un risque de distorsion de la 

concurrence ainsi qu’une position dominante, en méconnaissance des articles 102 et 106 du Traité 

sur le fonctionnement de l’Union européenne, et de ce que la décision prise aurait méconnu le principe 

d’impartialité ainsi que le principe du fonctionnement démocratique des associations sportives ne sont 

pas, en l’état de l’instruction, de nature à créer un doute sérieux sur la légalité de la décision 

contestée » (pièce 7, n° 12, pp. 12-13, nous surlignons). 

 Cinquième infraction présumée à la ‘closed league’ : la pondération des voix au sein de la 

Pro League 

95. Le requérant fait valoir que « depuis le 1er juillet 2016, en vertu de l'article 13 des statuts de 

la Pro League, les cinq clubs plus importants (dits "G5") disposent chacun de trois voix, les autres 

clubs de D1A (dits "K11") ont deux voix et les clubs de D1B ont une voix. Ce système permet au G5 

(parfois au prix de telle ou telle alliance conjoncturelle) d'imposer ses vues sur les questions qui 

comptent (format des compétitions, droits TV, etc. …). ». 

 

(I) Défaut d’intérêt en ce qui concerne l'URBSFA en particulier 

96. Ce "moyen" est irrecevable vis-à-vis de l'URBSFA parce qu'il ne s'agit pas d'une décision de 

l'URBSFA ou dans laquelle l'URBSFA est impliquée, comme il ressort du moyen lui-même. En effet, il 

s'agit du nombre de voix déterminé par les clubs au niveau de la Pro League, et non de l'URBSFA.  

 

(II) Le grief est manifestement tardif et ne peut justifier une mesure provisoire 

97. Le requérant se plaint d’une situation qu’il indique lui-même exister depuis 2016 et qui n’a 

jamais été attaquée depuis lors. À supposer même qu’il s’agisse de dispositions restrictives de la 

concurrence – quod non – elles ne justifient en rien de prendre des mesures provisoires. 

(III) La mesure est conforme au droit des sociétés/associations. 

98. Le Code des sociétés et des associations (CSA) autorise explicitement les droits de votes 

multiples. Par exemple, l'article 9:17 du CSA stipule : "Sauf disposition contraire des statuts, chaque 

membre dispose d'un droit de vote égal à l'assemblée générale". Dès lors, les statuts de la Pro League 

qui prévoient un tel droit de votes multiples sont conformes à la loi. 

 

99. Il n'est donc pas possible de voir comment l'application d'une disposition légale pourrait en 

soi conduire à une violation du droit de la concurrence. 

(IV) La mesure en question ne constitue pas une infraction au droit de la concurrence 

100. Il faut observer que, contrairement à ce qu’affirme le requérant, la pondération ne donne 

précisément pas la possibilité aux « grands » clubs d’imposer ses vues aux « petits » clubs, ni 

l’inverse. En effet et compte tenu des majorités requises par les statuts de la Pro League, le G5 a un 

poids similaire au K11. Les 5x3 voix du G5 ne dépassent pas les 11x2 voix du K11, surtout si l’on y 

ajoute les 8x1 voix des clubs de D1B. Ce sont donc plutôt les « petits » clubs qui disposent de la 

majorité, raison pour laquelle des majorités de 2/3, voire de 4/5èmes des voix sont requises pour des 
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décisions importantes, telles que le changement du format de la compétition, l’attribution des droits 

de diffusion télévisuelle et leur répartition. 

 

Au surplus, la composition du G5 et celle du K11 ne sont pas figées, mais dépendent des résultats des 

différents clubs, selon des coefficients déterminés par les statuts. 

 

E. Troisième infraction alléguée (point D de la requête) – vice de gouvernance structurel 

101. Le requérant met essentiellement en cause le fait que M. Mehdi Bayat soit à la fois le Président 

du Conseil d’administration de l’URBSFA et le Président du Sporting de Charleroi. 

 Absence d’intérêt 

102. Après avoir exposé des prétendues situations dans lesquelles cette double fonction aurait – 

mais n’a manifestement pas – pu laisser planer un doute quant à un éventuel conflit d’intérêts dans le 

chef de M. Mehdi Bayat, le requérant reste en défaut d’en tirer la moindre conclusion utile à la solution 

de la demande de mesures provisoires. Le requérant n’indique pas en quoi ou à quelle occasion la 

fonction de M. Bayat a pu influencer la situation de Waasland-Beveren.  

 Absence de fondement 

103. Il est évident que, lorsqu’il siège à l’assemblée générale de la Pro League, M. Bayat prend 

part au vote en qualité de Président du Sporting de Charleroi, situation qui ne pose évidemment aucun 

problème puisque l’assemblée générale regroupe les représentants de tous les clubs du football 

professionnel. Cette situation n’est pas de nature à mettre en cause la régularité des décisions prises, 

comme le Conseil d’Etat français l’a constaté dans son ordonnance du 9 juin 2020 (voir supra n° 94). 

 

104. Pour le surplus, le Règlement de l’URBSFA ne confère aucune fonction ou tâche à son 

Président. Ce ne sont que les statuts de l’ASBL qui prévoient la désignation d’un Président du Conseil 

d’administration (ainsi que de deux Vice-Présidents), dont la seule mission est de présider les réunions 

du Conseil d’administration, la gestion journalière étant confiée au Secrétaire-Général (CEO), assisté 

d’un Comité de direction (voir l’annexe 1 au Règlement de l’URBSFA – Statuts de l’association sans 

but lucratif URBSFA et le Règlement d’ordre intérieur du Conseil d’administration – pièce 20). 

Lorsqu’il représente l’URBSFA, par exemple à l’égard de l’UEFA ou de la FIFA, le Président agit 

toujours dans le cadre d’un mandat qui lui a été donné par le Conseil d’administration, délibérant 

collégialement. 

 

105. En particulier, le Président du Conseil d’administration de l’URBSFA n’a que le droit 

d’assister, mais sans droit de vote, aux réunions du Conseil supérieur qui établit et modifie le 

Règlement fédéral (voir pièce 1a). En l’espèce, la délibération litigieuse du 22 mai 2020 a été prise 

par les seuls représentants de la Pro League et constitue le reflet de la décision prise par l’assemblée 

générale de celle-ci. 

 

106. Enfin, le requérant n’établit pas que le frère de M. Medhi Bayat, M. Mogi Bayat ait un pouvoir 

de décision ni dans la Pro League, ni dans l’URBSFA et plus particulièrement dans son Conseil 

supérieur, ni même dans le Sporting de Charleroi. Le seul fait d’être le frère de Medhi Bayat n’établit 

pas ces influences.  
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Quant aux trois attestations produites par le requérant à l’appui de sa demande en intervention, elles 

relatent des situations anciennes ou non datées (2014-2016) dont on se demande pourquoi elles ne 

sont dénoncées qu’en 2020 s’il existait seulement un début de preuve de leur réalité. Manifestement, 

leurs auteurs ont des conflits d’ordre personnel avec M. Medhi Bayat ou avec son frère.  

 

Il n’est dans ce contexte pas inutile de souligner que l’interdiction pour des agents de joueurs (appelés 

aussi intermédiaires) d’avoir des intérêts dans un club du football professionnel date de décembre 

2015. Depuis cette date et ce bien avant que M. Medhi Bayat soit Président du Conseil 

d’administration de l’URBSFA, aucune situation problématique concernant l’influence d’un agent de 

joueur dans le Sporting de Charleroi n’a été constatée, ni par le Manager des licences, ni par la 

Commission des licences et aucun club n’a contesté la licence du Sporting de Charleroi. 

107. Il faut d’ailleurs noter que c’est en concertation entre l’URBSFA, dont Medhi Bayat est le 

Président du Conseil d’administration, et la Pro League, dont il est administrateur, que des règles 

sensiblement plus strictes sont mises en place pour contrôler et réguler l’activité des intermédiaires 

(agents de joueurs). 

 

4.5 Balance des intérêts 

A. Du point de vue de Waasland-Beveren 

108. Le requérant affirme que « en l’absence des décisions querellées Waasland-Beveren serait 

qualifié pour le championnat de Division 1A ». 

 

Rien n’est moins vrai. La seule réalité est que si la 30ème journée avait été jouée, le club aurait une 

chance infime de se maintenir en Division 1A. Il aurait dû gagner le match contre AA Gent, 2ème du 

classement et bien déterminé à obtenir un ticket direct pour les phases préliminaires de la Champions 

League, ce qui aurait déjà constitué un exploit, mais également espérer que KV Oostende perde ce 

dernier match (un match nul ou une victoire de KV Oostende impliquait d’office la descente de 

Waasland-Beveren). 

 

109. Or, il est constant que la réparation de la perte d’une chance ne peut constituer qu’en une 

indemnité pécuniaire, soit un pourcentage du préjudice. La réparation de la perte d’une chance ne 

peut consister en l’octroi à la victime de l’entièreté de l’enjeu soumis à la chance. La réparation en 

nature est exclue.84  

 

Pourtant, ce que le requérant demande consiste précisément dans une réparation en nature de la perte 

d’une chance. La mesure provisoire sollicitée aboutirait en conséquence à donner à Waasland-

Beveren bien plus que ce que le club pourrait obtenir d’un juge du fond qui aurait constaté, par 

hypothèse, l’illégalité des décisions prises soit par la Pro League, soit par l’URBSFA, le cas échéant 

sur base d’une décision de l’Autorité belge de la concurrence. 

 

De ce fait-là déjà, la mesure provisoire ne peut pas être ordonnée. 

                                                           
84 A. Cataldo et A. Pütz, « La preuve des conditions de la responsabilité aquilienne : le recours à la perte de chance » in La 
preuve en droit privé : quelques questions spéciales, Bruxelles, Larcier, 2017, p. 62, n° 25. 
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110. Pour le surplus, la descente d’un club pour des raisons sportives fait partie des aléas normaux, 

de sorte que le préjudice qui en résulte ne peut justifier, en soi, des mesures provisoires consistant à 

repêcher ce club. Ce préjudice est en outre au moins partiellement compensé par la Pro League qui 

attribue une somme de 1.000.000 euros au club qui descend. 

 

B. Du point de vue de l’URBSFA, des autres clubs, des joueurs, des supporters, etc. 

111. Dans le chef des organisateurs de la compétition, des clubs, des joueurs et des supporters, une 

modification du format de la compétition cause un préjudice considérable, hors de proportion avec le 

préjudice qui peut être allégué par un club descendant. 

 

112. Conformément au Règlement fédéral (article P1541 - pièce 1c), la compétition de football 

professionnel 1A est organisée comme suit :  

 

-  un championnat qui est disputé en une seule série de 16 clubs, qui possèdent tous la licence 

football professionnel 1A;  

- un play-off 1 entre les clubs classés de la première à la sixième place du championnat; - un 

play-off 2 entre les clubs classés de la septième à la seizième place du championnat, 

complétés de six équipes maximum issues de la division football professionnel 1B;   

-  des test-matches entre le club issu du play-off 1 qui peut prétendre au dernier ticket 

européen, et le club vainqueur du play-off 2.  

 

113. La compétition de football professionnel 1B est, elle organisée par l’article P1544 (pièce 1c) 

comme suit : 

-  un championnat qui est disputé en une seule série de huit clubs, qui possèdent tous la licence 

de football professionnel 1A, à l’exception du club qui monte de la 1ère division amateurs 

(voir point 7 ci-après) Le championnat est réparti en deux championnats de période;  

-  une finale aller-retour entre les vainqueurs des deux championnats de période afin de 

désigner le champion et le montant en division football professionnel 1A;  

-  un play-off 3 entre 2 clubs maximum de division football professionnel 1B, afin de désigner le 

descendant en division 1 amateurs. 

 

Comme indiqué ci-dessus ( n° 77 et suivants), le format de la compétition avec 16 clubs en D1A et 8 

clubs en D1B est le résultat d’une réflexion approfondie menée par tous les acteurs concernés et 

approuvée par l’Auditorat de l’ABC, aboutie en 2016. Elle tenait compte des importantes difficultés 

financières des clubs, trop nombreux, de la 2ème division nationale de l’époque. Le format de la 

compétition (c’est-à-dire le nombre de clubs admis à participer aux championnats85) est essentiel et 

sa modification requiert dès lors une majorité de 4/5ème des voix de l’assemblée générale de la Pro 

League, avec un quorum de deux tiers. 

                                                           
85 Ordonnance du Conseil d’Etat français du 9 juin 2020, n° 11, p. 12 (pièce 7). 
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Une modification de la composition de la D1A pour porter le nombre d’équipes à 17 ou 18 clubs 

présenterait les inconvénients majeurs suivants, dont la prise en compte ne pouvait qu’amener 

l’assemblée générale de la Pro League le 15 mai 2020à prendre les décisions qui ont été prises et qui 

sont les seules qui soient à la fois raisonnables et légitimes. 

114. À cet égard, l’ordonnance du Conseil d’Etat français du 9 juin 2020 ne peut être considérée 

comme impliquant le maintien de deux clubs descendants en Ligue 1. Le Conseil d’Etat a uniquement 

constaté que la convention entre la Ligue de football professionnel et la Fédération française de 

football quant au format des compétitions prend fin le 30 juin 2020 et ne peut fonder, en soi, la 

relégation des deux clubs les moins bien classés. Dès lors, respectant parfaitement l’autonomie des 

fédérations sportives quant à l’organisation des compétitions, le Conseil d’Etat a invité les instances 

du football à réexaminer la question du format de la Ligue 1 pour la saison 2020-2021 « au vu de 

l’ensemble des éléments disponibles à la date de cet examen et relatifs aux conditions dans lesquelles 

cette saison est susceptible de se dérouler » et d’en tirer « les conséquences quant au principe des 

relégations » (pièce 7, n° 25, p. 16). C’est précisément ce que les instances belges du football ont fait. 

(i) Concernant le calendrier des compétitions 

En outre, la mesure en question créerait également des problèmes au niveau du maintien de l’ordre. 

Des engagements ont déjà été pris au niveau des services de police. L’URBSFA a déterminé le 

calendrier des matches en concertation avec les services de police, les bourgmestres concernés, etc. 

Le calendrier de la Jupiler Pro League pour la saison 2020-2021 est maintenant établi (voir pièce 6a 

– comparer avec la pièce 6b, calendrier avec 17 ou 18clubs) afin de permettre aux clubs de se 

préparer. Dans l'état actuel des choses (niveau 2 de la menace terroriste de l'OCAD (et pour certains 

lieux sensibles comme les stades de football 3)), les autorités ne peuvent pas facilement modifier les 

programmes et les lieux d'intervention.  

Un des paramètres à prendre en compte est le respect des conventions avec le titulaire des droits de 

diffusion télévisuelle qui prévoient la tenue d’une phase de play-offs. Il faut également tenir compte 

des compétitions internationales pendant lesquelles des matches ne peuvent pas être organisés sous 

peine de pénaliser les clubs qui doivent laisser partir un ou plusieurs de leurs joueurs pour disputer 

des rencontres avec leur équipe nationale. 

Les principales conséquences de 17 ou 18 équipes en D1A sont les suivantes (les inconvénients ne sont 

pas moindres avec 17 équipes qu’avec 18 équipes, au contraire) : 

- Programmation de 4 journées de championnat supplémentaires (3 journées de championnat 

en milieu de semaine et 1 week-end)  

o 1ère journée de championnat : 22 & 23 décembre 

o 2e journée de championnat : 15 au 17 janvier inclus 

o 3e journée de championnat : 26 au 28 janvier inclus 

o 4e journée de championnat : 9 au 11 février inclus 

- Si nous souhaitons disputer la compétition avec des play-offs réformés (compte tenu du risque 

de perte des droits TV), les sacrifices suivants doivent être effectués : 

o La journée de rattrapage du 22 & 23 décembre disparait 

o La journée de rattrapage du 19 au 21 janvier disparaît (dates occupées par les 1/8e 

de finale de la Coupe de Belgique qu'il faut déplacer). 

o La journée de rattrapage du 2 au 4 février disparaît (dates occupées par les 1/4 de 

finale de la Coupe de Belgique qu'il faut déplacer). 
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o Suppression des demi-finales de la Coupe de Belgique avec un match aller-retour. 

Ces demi-finales n'auront lieu qu'en un seul match (en tenant compte du fait que la 

25e journée doit avoir lieu à ces dates) 

- 2 matches supplémentaires à organiser pour toutes les autorités locales, en introduisant 3 

journées de championnat en milieu de semaine. Lors de ces trois journées de championnat en 

milieu de semaine, aucun match ne peut être joué en plein jour. Actuellement, il y a 20 matches 

qui doivent obligatoirement être joués en plein jour (imposés par les autorités locales), ce qui 

ne facilitera pas la réalisation du calendrier. De plus, ces journées de championnat en milieu 

de semaine sont toutes prévues dans la phase retour ; 

- La trêve hivernale est absolument nécessaire pour que les joueurs puissent profiter d'une 

semaine de congé, après quoi un stage aura lieu après la deuxième moitié de la saison. 

- Il n'y a plus de place dans ce calendrier pour les matches reportés en raison de conditions 

météorologiques difficiles ou d'une éventuelle résurgence de la pandémie Covid-19; 

- Compte tenu de ce qui précède, en cas d'augmentation du nombre de clubs, l'URBSFA 

pourrait être contrainte de réduire, voire de supprimer les play-offs afin de faire place aux 

matches supplémentaires résultant de l'augmentation du nombre de clubs. Ce serait un lourd 

coup financier pour les clubs de la Division 1A, car les play-offs représentent une recette 

importante pour les clubs.  

 

(ii) Sur le plan sportif 

- 3 clubs descendants à la fin de la saison 2020-2021 ; 

- Les joueurs ont un programme très chargé en janvier et février (9 matches de championnat et 

2 matches de Coupe) en un mois et demi, ce qui accroit le risque de blessures. 

 

(iii) Sur le plan financier 

Si la Pro League est l’entité qui peut décrire les conséquences financières d’une compétition en D1A 

à 17 ou 18 clubs, il est évident que celles-ci peuvent être importantes, puisque les recettes des droits 

de diffusion télévisuelle doivent être partagés entre plus de bénéficiaires, puisqu’il y a plus de matches 

à organiser, ce qui implique des dépenses concernant la sécurité et pour les primes de matches des 

joueurs, etc. 

Il ne s’agit donc pas des intérêts financiers et économiques de certains clubs, mais de ceux de 

l’ensemble des clubs du football professionnel. 

(iv) Concernant la composition de la D1B 

Un autre obstacle majeur à la division 1A à 18 équipes, comprenant donc Waasland-Beveren, 

maintenu malgré ses résultats sportifs, et les deux vainqueurs de périodes de la saison 2019-2020 en 

D1B, à savoir le Beerschot et OHL, est l’impossibilité de composer une division 1B avec 8 équipes, 

dès lors qu’il n’existe pas un nombre suffisant d’équipes de 1ère division amateurs qui aient la licence 

requise pour monter en Division 1B en complément. Une solution aurait été de compléter la D1B par 

des équipes de jeunes joueurs U21 et U23, mais le fait que ces équipes ne descendent pas à la fin de 

la saison entraine un risque de falsification de la compétition. 

Ce seul fait est déjà déterminant pour oublier définitivement l’option d’une D1A avec 17 ou 18 équipes.  
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(v) Modification de la Coupe de Belgique (Croky Cup) en cas de D1A à 17 équipes 

115.  Les clubs de D1A ne jouent pas les "tours préliminaires" de la Croky Cup. Si le nombre de 

clubs admis est porté à 17, en septembre, lorsque les équipes de la division 1A participent à la Croky 

Cup, il y aurait un nombre impair de clubs, ce qui n'est tout simplement pas possible dans un 

championnat où l'équipe perdante d’un seul match quitte la compétition. La seule solution serait 

d'exclure une équipe qui est placée dans les "préliminaires". Cela crée un risque élevé d’actions 

judiciaires, sans parler de la perte financière (revenus des spectateurs, boissons, etc.) pour cette 

équipe. Il n’y a en tout cas pas actuellement de critère réglementaire pour une telle exclusion d’une 

équipe. 

5. CONCLUSION 

116. L’URBSFA demande donc au Collège,  

À titre principal, de déclarer la demande de Foodinvest irrecevable. 

À titre subsidiaire, de déclarer la demande de Foodinvest non fondée, et donc de rejeter la demande 

de mesures provisoires. » 

VI. Observations de la Pro League du 14 juin 2020 

40. La Pro League a déposé le 14 juin 2020 les observations suivantes : «  

I. RÉSUMÉ 

I.1 Les faits  

I.1.1 Les parties  

1. FOODINVEST, l’actionnaire principal de Waasland-Beveren, a déposé la demande de 

mesures provisoires le 26 mai 2020. La PRO LEAGUE est une ASBL qui regroupe les 24 clubs 

de football professionnels belges et gère les championnats de la division 1A (« Jupiler Pro 

League ») et de 1B (« Proximus League »). L’Union Royale Belge de Football (URBSFA) est une 

ASBL qui organise  officiellement le football belge. Vrancken Bedrijfsbeheer BV, l’actionnaire 

principal de Beerschot, est intervenue dans cette procédure. 

I.1.2 Le contexte entourant à la décision de la PRO LEAGUE du 15 mai 2020 

2. La 29ème journée du championnat de la compétition régulière de la Jupiler Pro League s'est 

achevée le 7 mars 2020, après laquelle Waasland-Beveren est dernier au classement. Dans 

le contexte de la pandémie coronavirus COVID-19, le 12 mars 2020 le maire de BEVEREN a 

décidé d'interdire le match de football, prévu le 15 mars entre Waasland Beveren et KAA 

Gent. 

3. L’arrêté ministériel du 13 mars 2020 interdisait jusqu’au 3 avril les activités privées et 

publiques de nature sportive. Cet arrêté a été complété par l’arrêté ministériel du 23 mars 

2020 interdisant les évènements de nature sportive jusqu’au 30 juin 2020. L’arrêté 
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ministériel du 8 mai 2020 (abrogeant l’arrêté du 13 mars 2020) a interdit les “compétitions 

de sport amateur et professionnel […] jusqu’au 31 juillet inclus”. 

4. La crise sanitaire et les mesures prises par le gouvernement ont obligé la PRO LEAGUE à 

prendre un certain nombre de décisions urgentes concernant la saison actuelle (2019-2020). 

Un arrêt immédiat de la compétition est envisagé et un groupe de travail (le « Groupe de 

Travail ») est établi afin d’évaluer les conséquences de cet arrêt. 

5. Suite à un grand nombre de discussions au sein du Groupe de Travail et du Conseil 

d’administration, l’Assemblée Générale de la PRO LEAGUE a décidé, le 15 mai 2020,  de 

mettre un terme définitif à la compétition de Jupiler Pro League (1A) pour la saison 2019-

2020, de considérer le classement après 29 journées de championnat comme classement 

final et d’appliquer le Règlement fédéral sur la base de ce classement final. En appliquant 

ces règles, Waasland-Beveren se retrouve reléguée en D1B. 

I.2 Demande de mesures provisoires par Foodinvest 

6. Suite à la décision du 15 mai 2020 de l’Assemblée Générale de la PRO LEAGUE, FOODINVEST 

sollicite du Collège de la Concurrence deux mesures provisoires: 

• Ordonner à la PRO LEAGUE et/ou à I'URBSFA de réintégrer WAASLAND-BEVEREN au sein 
de la division IA pour la saison 2020-2021. 

• Ordonner à la PRO LEAGUE et/ou à I'URBSFA de n'adopter aucune sanction, notamment 
financière, à l'encontre de WAASLAND-BEVEREN au motif que des actions juridiques, 
notamment devant l'Autorité de la concurrence, sont ou seront menées en rapport avec 
la décision de relégation du club, que ce soit par WAASLAND-BEVEREN lui-même ou par 
tout tiers intéressé. 

I.3 Absence d’infraction prima facie au droit de la concurrence 

I.3.1 La décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 n’entraîne nullement l’exclusion d’un 

concurrent – elle remplace un concurrent inefficace par un concurrent plus efficace 

7. La décision de l’Assemblée Générale du 15 Mai 2020 d’accepter le classement de la Jupiler 

Pro League à la 29ème journée de championnat comme final n’entraîne nullement l’exclusion 

d’un concurrent, mais conduit au remplacement d’un concurrent inefficace par un concurrent 

plus efficace. A cet égard, on rappellera que les droits de la concurrence belge et européen 

n’ont pas pour but de protéger les concurrents inefficaces, mais d’empêcher que des 

concurrents efficaces puissent être évincés par le biais de pratiques anticoncurrentielles 

(CJUE, Intel, aff. C-413/14 P). La solution retenue par l’Assemblée Générale dans sa décision 

du 15 mai est en parfaite adéquation avec cette logique. 

I.3.2 Même si la décision de l’Assemblée générale du 15 mai constituait une décision 

d’exclusion, quod non, elle est inhérente et proportionnelle à la poursuite d’objectifs 

légitimes et donc en conformité avec la jurisprudence Wouters/Meca-Medina 

8. Même si la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai entraînerait l’exclusion d’un 

concurrent, quod non, celle-ci remplit les conditions posées par la jurisprudence Wouters et 

Meca-Medina. 
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a) Objectifs légitimes 

9. Dans un contexte de crise sanitaire, la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 a 

notamment pour but de protéger l’organisation et le bon déroulement du championnat ainsi 

que son intégrité et son objectivité, conformément à la mission attribuée à la Pro League par 

ses statuts. Après une analyse détaillée des deux propositions du Groupe de Travail, 

l’Assemblée Générale a choisi (i) d’établir le classement du championnat de D1A sur base des 

résultats après la 29ème journée et (ii) de maintenir le format D1A avec 16 équipes en 

introduisant des Play-offs raccourcis pour la saison 2020-2021. L’application du Règlement 

fédéral au classement implique la relégation de Waasland-Beveren en D1B.    

b)  Tout effet restrictif potentiel est inhérent aux objectifs légitimes poursuivis par la mesure 

10. L’Assemblée Générale du 15 mai 2020 n’entraîne aucun effet restrictif de la concurrence. 

Cette décision ne mène pas à l’exclusion d’un concurrent mais au remplacement d’un 

concurrent inefficace par un concurrent plus efficace. Par ailleurs, il est évident qu’il est 

nécessaire de limiter le nombre d’équipes évoluant en D1A afin d’assurer la bonne 

organisation et la qualité de ce championnat. En effet, organiser le championnat de D1A 

avec un nombre d’équipes trop élevé poserait nécessairement des difficultés logistiques, 

sanitaires et de calendrier.  

c) Test de proportionnalité 

11. La décision de l’Assemblée Générale du 15 mai est le résultat d’une mise en balance des 

intérêts en présence, en tenant compte du contexte sportif et sanitaire exceptionnel. Le 

tableau ci-dessous reprend les deux options effectivement envisagées par le Groupe de 

Travail et le Conseil d’Administration du fait de la pandémie COVID-19 et leurs impacts sur 

le championnat, et l’intérêt des clubs y participant. 

Tableau récapitulatif des deux options envisagées par le Conseil d’Administration de la Pro League 

Option Impact  

1. Application du Règlement fédéral au 

classement (en D1A) après la 29ème journée 

du championnat 

 

Le maintien d’une D1A à 16 équipes (avec 

des Play-offs raccourcis), ce qui implique: 

• la relégation de Waasland-Beveren en 
D1B 

• la montée du meilleur club de D1B en 
D1A 

 
 

Pro   

• Le championnat se déroule selon les modalités 
d’organisation normale du championnat de D1A 
prévues aux articles P1541 et P1544 du Règlement 
fédéral. 

• Montée d’un concurrent plus efficace en D1A. 

• Limitation du nombre de matchs à jouer aussi bien 
dans la compétition régulière que dans les Play-
offs : flexibilité dans le calendrier pour faire face à 
une éventuelle deuxième vague ; permettre la 
ventilation dans le calendrier. 

• Protéger la santé des sportifs, des personnes 
impliquées dans les clubs, des supporters et du 
public en général. 

• Cette option évite des difficultés logistiques et 
organisationnelles. 

Con 
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• Perte d’une chance pour le dernier club du 
classement après la 29ème journée. 

2. Application du Règlement fédéral au 

classement (en D1A) après la 29ème journée 

du championnat 

 

L’organisation d’une D1A à 18 équipes, ce 

qui implique: 

• le maintien de Waasland-Beveren en 
D1A 

• la montée du meilleur club de D1B en 
D1A 

 
 

Pro 

• Le dernier club du classement après la 29ème 
journée maintient sa position en D1A. 

• Montée d’un concurrent plus efficace en D1A. 

Con 

• Contraire à la bonne organisation et l’intégrité de 
la compétition, la nécessité de protéger la santé 
des joueurs, des personnes impliquées dans les 
clubs, des supporters et du public en général. 

• Il faudrait organiser 4 journées de championnat et 
36 matchs supplémentaires (hors Play-Off) par 
rapport à un championnat de D1A à 16. 

• Cela entraîne des conséquences encore plus 
dommageables pour les clubs, les joueurs, les 
autorités locales et le public que celles applicable à 
l’organisation d’une D1A à 17 équipes (i.e. EUR 7.9 
million). 

 

d) La décision de lier le paiement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire ne 

constitue pas une restriction de concurrence 

12. Le point 15 de la décision de l’Assemblée Générale stipule que : « Pour tous les clubs qui 

acceptent cette disposition […]  une compensation est prévue conformément à l'annexe 2. 

En outre, tous les clubs acceptent le principe selon lequel le club ne peut pas prétendre à 

cette indemnité s'il a introduit le principe du chômage technique pour les sportifs rémunérés 

et/ou si une procédure judiciaire est engagée devant une instance juridique quelconque 

(CBAS, ABC, référé unilatéral,...) contre la décision de cette Assemblée Générale.» 

13. Il est important de souligner que : 

- cette indemnité ne concerne que l’indemnité de  « solidarité » prévue pour compenser les 

clubs affectés par l’arrêt du championnat. Contrairement à ce que prétend Waasland-

Beveren, le terme  « indemnité » ne vise aucune autre indemnité, et notamment pas les droits 

TV ; 

- contrairement à l’interprétation de l’Auditeur, le point 15 n’a pas pour objectif de lier le 

paiement de la compensation à l’absence de recours devant une juridiction quelconque, dont 

l’ABC. Avec cette décision, l’Assemblée Générale de la PRO LEAGUE a voulu éviter que ce 

mécanisme de solidarité soit déclenché alors même qu’une procédure en cours viendrait 

contester précisément la légalité de ce mécanisme de solidarité et qui pourrait impacter 

l'étendue du préjudice et le montant de la compensation. Nous demandons à Votre Collège 

d’en prendre dument acte; 

- en tout état de cause, le point 15 de stipule clairement qu’un club « ne peut pas prétendre à 

cette indemnité s'il a introduit le principe du chômage technique pour les sportifs 
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rémunérés ». Ce principe vaut pour tous les clubs et a été introduit car il n’a pas été jugé 

acceptable d’octroyer une compensation financière de solidarité à un club qui met ses joueurs 

au chômage technique et ne les rémunère plus.  Or Waasland-Beveren a mis en place le 

système de chômage technique pour ses sportifs rémunérés. Il n’a donc pas droit à la 

compensation financière de solidarité, indépendamment de l’introduction d’un recours 

quelconque. Il en découle que le fait de conditionner le paiement de la solidarité entre clubs 

à l’absence de recours qui pourrait mener à l’annulation des décisions prises par l’Assemblée 

Générale, n’a aucun impact sur la possibilité pour Waasland-Beveren de percevoir cette 

compensation. FOODINVEST n’a dès lors aucun intérêt à soulever ce moyen. 

I.4 Absence de préjudice grave, imminent et difficilement réparable 

I.4.1 L’absence de préjudice grave 

14. L’examen du préjudice subi par Waasland-Beveren se base sur un contre-factuel erroné. Il 

part du principe qu’en l’absence de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020, 

Waasland-Beveren n’aurait pas été reléguée en D1B. Or, il n’est aucunement acquis que 

Waasland-Beveren se serait maintenu en D1A, si la compétition avait pu continuer et que la 

décision de l’Assemblée Générale n’avait pas dû être prise. 

15. A cet égard, il est de jurisprudence constante que la perte d’une chance d’accéder à une 

compétition, à une promotion ou d’être nommé ne constitue, sauf circonstances 

exceptionnelles, ni un préjudice grave ni un préjudice difficilement réparable. Waasland-

Beveren n’a en effet pas de droit à la promotion et toute compétition comporte en soi un 

risque d’échec. Or, FOODINVEST n’a aucunement démontré qu’il existait des circonstances 

exceptionnelles permettant de considérer que la perte de chance de Waasland-Beveren de 

se maintenir en D1A pouvait constituer un préjudice grave et difficilement réparable. 

16. De plus, Waasland-Beveren n’a de toute façon pas droit à la compensation financière de 

solidarité puisqu’il a mis en chômage technique ses sportifs rémunérés. L’application du 

point 15 de la Décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 ne saurait donc causer aucun 

préjudice à Waasland-Beveren ou à FOODINVEST. 

I.4.2 Le préjudice n’est pas difficilement réparable 

17. En l’espèce, FOODINVEST n’a fourni aucune explication en ce qui concerne le caractère 

difficilement réparable du préjudice qu’elle subirait elle-même. De toute façon, le préjudice 

propre de FOODINVEST pourrait tout au plus consister en une baisse de valeur de ses parts 

sociales dans Waasland Beveren ou des dividendes qui pourraient lui revenir. Ceci est un 

préjudice d’ordre purement financier. Il n’est donc pas difficilement réparable au regard de 

la jurisprudence du Collège 

18. Le conditionnement du paiement des compensations financières de solidarité à l’absence de 

recours en justice constitue également un préjudice d’ordre purement financier qui n’est 

donc pas difficilement réparable au regard de la jurisprudence du Collège.  
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I.5 La balance des intérêts 

19. Waasland-Beveren demande à votre Collège de la « réintégrer » au sein de la division 1A 

pour la saison 2020-2021.  

20. La PRO LEAGUE tient à souligner que la mesure demandée constitue une ingérence dans 

l’essence même du fonctionnement des compétitions de football belges, qui ont toujours 

connu un mécanisme de promotion et de relégation. Une mesure provisoire imposant la 

réintégration de Waasland-Beveren au sein de la D1A pour la saison 2020-2021 aurait des 

effets préjudiciables et bouleverserait le déroulement de la compétition en D1A pour la 

saison 2020-2021. 

21. Pour rappel, le souhait d’avoir la plus grande flexibilité dans le calendrier pour la saison 

prochaine a conduit la PRO LEAGUE à limiter le nombre de matchs, en prévoyant 

une  « compétition régulière » avec 16 équipes (et pas 18) et avec des Play-offs raccourcis (4 

participants au lieu de 6). 

22. De plus, cette mesure risque de mettre en danger la santé des joueurs, des personnes 

impliquées dans les clubs, des supporters et du public en générale. Comme expliqué ci-

dessus, une compétition D1A avec 18 équipes en D1A empêche la ventilation du calendrier 

et ne laisse plus aucune flexibilité pour faire face à une éventuelle deuxième vague de la 

pandémie. Reporter des matchs en raison de conditions météorologiques difficiles, d’une 

éventuelle résurgence de la pandémie, ou encore d’autres cas de force majeure devient 

totalement impossible. 

II. LES PARTIES  

23. La PRO LEAGUE est une association sans but lucratif qui regroupe les 24 clubs de football 

professionnels belges et, à ce titre gère les championnats de la division 1A (« Jupiler Pro 

League » ou encore « D1A »)) et de 1B (« Proximus League » ou encore « D1B »). L'assemblée 

générale de la PRO LEAGUE (« Assemblée Générale ») est composée d'un président 

(« Président ») - M. Peter Croonen - et des 24 clubs de football professionnels belges. Le 

conseil d'administration de la PRO LEAGUE (« Conseil d’Administration ») est composé du 

Président et de 9 administrateurs maximum qui doivent être le Président, le directeur général 

ou encore le directeur délégué d'un membre de la PRO LEAGUE 

24. FOODINVEST est l’actionnaire principal du club Waasland-Beveren. Le club de Waasland-

Beveren est une société commerciale enregistrée sous le nom suivant : WAASLAND VOETBAL 

LINKEROEVER BV (WAVOLO). En tant qu’actionnaire principal, FOODINVEST détient 24,18% 

des parts sociales de WAVOLO. 

25. L’Union Royale Belge de Football (URBSFA) est une association sans but lucratif qui 

représente officiellement le football belge. L’URBSFA se compose de deux parties, 

notamment le football professionnel où les clubs professionnels se sont associés au sein 

d’une organisation représentative, plus spécifiquement la PRO LEAGUE, et, le football 

amateur, constitué de deux ailes régionales: l’Association des Clubs Francophones de 

Football (ACFF) et Voetbal Vlaanderen.  
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III. LES FAITS 

III.1 Le déroulement de la compétition en 1ère classe A et B 

III.1.1 Le classement de la Jupiler Pro League après la 29ème journée du championnat 

26. La 29ème journée du championnat de la compétition régulière de la Jupiler Pro League s'est 

achevée le 7 mars 2020. Après cette 29ème journée du championnat, le classement de la 

Jupiler Pro League était le suivant: 

 

27. Dès lors, les équipes occupant les places 6, 7 et 8 après la 29ème journée de championnat 

avaient encore une chance de participer au PO1, qui est financièrement et sportivement plus 

attractive que le PO2. Ainsi, les matchs entre KAA Gent, Sp. du Pays de Charleroi et R.Antwerp 

FC A pouvaient, lors de la 30ème journée de championnat, être déterminants pour arrêter, qui 

de ces trois clubs obtiendraient, les places 2, 3, et 4 du classement final de la compétition 

régulière.  

28. La dernière journée du championnat de la compétition régulière, à savoir la 30ème journée du 

championnat de la Jupiler Pro League, devait avoir lieu le dimanche 15 mars 2020 à 18 

heures. Cette 30ème journée du championnat aurait pu être déterminante pour le classement 

de certaines équipes. En effet, certaines équipes auraient pu être reléguées à un rang 

inférieur, alors que d’autres auraient pu l’être à un rang supérieur.  

29. Lors de cette 30ème journée, Waasland-Beveren devait jouer un match à domicile contre le 

KAA GENT, classé deuxième à ce moment, tandis que le KV OOSTENDE devait jouer un match 

à l’extérieur contre le Cercle Brugge.  

III.1.2 La première classe B : finale pour la promotion à D1A  

30. Le 8 mars 2020, le match aller de la finale pour la promotion entre le Beerschot et l’OH 

Louvain a été remporté 1-0 par le Beerschot. Le match retour était quant à lui prévu le samedi 

14 mars 2020.  
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III.2 La pandémie coronavirus COVID-19 et les mesures prises par le gouvernement  

31. Le 12 mars 2020 le maire de Beveren a décidé d'interdire le match de football, prévu le 15 

mars entre Waasland-Beveren et KAA Gent.86   

32. De plus, le 13 mars 2020, du fait de la pandémie coronavirus COVID-19 (ci-après, « COVID-

19 »), un plan d’urgence fédéral a été annoncé. Dans ce contexte de pandémie, l’Etat belge 

a annoncé et adopté une série de mesures, dont des mesures de confinement. Un arrêté 

ministériel du 13 mars 202087 interdisait jusqu’au 3 avril88 les activités privées et publiques 

de nature sportive. Cet arrêté a été complété par l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 

interdisant les évènements de nature sportive jusqu’au 30 juin 2020. Finalement, l’arrêté 

ministériel du 8 mai 2020 (abrogeant l’arrêté du 13 mars 2020) est venu annuler les 

« compétitions de sport amateur et professionnel […] jusqu’au 31 juillet inclus ».89  

III.3 La pandémie COVID-19 et la PRO LEAGUE 

33. La crise sanitaire et les mesures prises par le gouvernement ont obligé la PRO LEAGUE à 

prendre un certain nombre de décisions urgentes concernant la saison actuelle (2019-2020). 

Pour arriver à une telle suspension de la saison, la PRO LEAGUE a pris, lors de l’Assemblée 

Générale du 15 mai 2020 (ci-après, l’ « Assemblée Générale du 15 mai »), un ensemble de 

décisions décrites (ci-après, les « Décisions du 15 mai ») ci-dessous.  

34. Tout d’abord, il convient de noter que les statuts de la PRO LEAGUE prévoient que la prise 

d’une position, y compris le vote sur les amendements du règlement fédéral Football (ci-

après, le « Règlement fédéral ») ayant un effet sur le déroulement de la compétition, est une 

compétence exclusive de l’Assemblée Générale.90 Conformément à ces mêmes statuts, la 

prise d’une position requiert, dans la période jusqu’au 30 juin 2020, une présence ou une 

représentation des deux tiers, et, une majorité des quatre cinquièmes (80%) des voix des 

membres présents et représentés.  

III.3.1 La genèse des décisions de l’Assemblée Générale de la PRO LEAGUE du 15 mai 2020 

35. Afin de faciliter la lecture des événements marquants ayant précédé l’Assemblée Générale 

de la PRO LEAGUE du 15 mai, un résumé chronologique de ces événements est décrit dans 

les deux tableaux ci-dessous :  

 

 

                                                           
86 Pièce V.1. 
87 Arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant le déclenchement de la phase fédérale concernant la coordination et la 
gestion de la crise coronavirus COVID-19. 
88 Systématiquement renouvelé. 
89 Article 10 de l’Arrêté Ministériel du 8 mai 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant des mesures 
d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19.  
90 Pièce III.1. 
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- Tableau Récapitulatif des Dates et Evènements marquants relatif à la préparation 

et conséquences de l’Assemblée Générale extraordinaire du 27 avril 2020 (en bleu); 

et  

- Tableau Récapitulatif des Dates et Evènements marquant ayant précédé et préparé 

la réunion de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 (en orange). 
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Tableau Récapitulatif des Dates et Evènements marquants relatif à la préparation et conséquences de l’Assemblée Générale extraordinaire du 27 avril 2020 

02/04 16/04 21/04 25/04 27/04 28/04 30/04 

Réunion du Conseil 
d’Administration de la 
PRO LEAGUE. Le procès-
verbal précise les points 
suivants : 
 
- un arrêt immédiat de la 
compétition est 
envisagé ;  
 
- désignation d’un 
groupe de travail 
(« Groupe de travail ») 
pour évaluer les 
conséquences de cet 
arrêt ; 
 
- la décision d’un arrêt 
appartient à l’Assemblée 
Générale. 

Information des 
membres de la PRO 
LEAGUE qu’une 
Assemblée Générale 
extraordinaire (ci-
après, « AGE ») sera 
convoquée le 
24/04/2020.  

Lors de cette AGE, il 
est prévu le vote 
quant à la décision 
de mettre un terme 
à la compétition de 
la saison 19-20 en 
D1A sur la base du 
classement après 29 
journées ; et 
mandat au Groupe 
de travail d’émettre 
un avis sur les 
conséquences de 
l’arrêt de la 
compétition. 

Information des 
membres de la PRO 
LEAGUE du report de 
l’AGE du 24/04 au 
27/04.  

Agenda inchangé, à 
l’exception du vote 
sur la décision de 
mettre un terme à la 
compétition, où il est 
ajouté à l’agenda 
que les membres 
devront « en tirer les 
conséquences 
sportives comme si 
l'entièreté de la 
compétition avait 
été jouée, à 
l'exception du calcul 
du coefficient » 
(point 4a). 

Rappel par la PRO 
LEAGUE à ses 
membres du report 
de l’AGE au 27/04, 
précisant que les 
clubs seront 
informés des 
conséquences de la 
pandémie.  

De plus, le Conseil 
d’Administration 
propose à 
l’Assemblée 
Générale « de 
reporter les votes 
sur une éventuelle 
interruption des 
championnats à une 
réunion ultérieure 
qui devrait se tenir 
normalement le 04 
mai » 

36. Réception du 

procès-verbal du 

Conseil 

d’Administration 

du 25/04 par les 

membres de la 

PRO LEAGUE 

indiquant le 

report des votes 

sur les points 4 

(notamment sur 

l’interruption de 

la compétition), 

et 5 (notamment 

ne pas disputer 

les matchs de la 

saison 19-20 

restant à jouer et 

qui concernent 

les clubs de D1B). 

16h : Réunion de l’AGE 
de la PRO LEAGUE:  
- Présence de tous les 
membres ; 
- absence de vote, car 
report des votes, à la 

Confirmation de 
l’ordre du jour de la 
réunion du 04/05 par 
la PRO LEAGUE, 
notamment sur le 
vote des points 4 et 5 
et, le point 
complémentaire sur 
le paiement de la 
quatrième tranche 
des droits TV. 

Réception du procès-
verbal de l’AGE (du 
27/04), démontrant 

que Waasland-
Beveren a soutenu 

que la « situation 
actuelle » n’est pas 
réglementaire et 
que la compétition 
« serait nulle », en 
d’autres termes 
aucun champion ne 
serait relégué et club 
promu de la D1B. 
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majorité des 41 voix, 
au 04/05. 

Tableau Récapitulatif des Dates et Evènements marquant ayant précédé et préparé la réunion de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020  

3/05/2020 5/05/2020 11/05/2020 11/05/2020 14/05/2020 15/05/2020 22/05 

Réunion du Conseil 
d’Administration de la 
PRO LEAGUE prenant 
la décision de 
reporter l’Assemblée 
Générale du 4/05 au 
15/05 à 16 heures, et 
annonce le même jour 
de ce report à ses 
membres. 

Raisons du report : le 
Conseil national de 
sécurité n’était pas au 
3 mai en mesure de 
prendre une décision 
concernant le sport 
professionnel et, en 
particulier, n’avait 
pas pu publier ses 
lignes directrices sur 
la reprise des 
compétitions du 
football 
professionnel. 

Transmission par la 
PRO LEAGUE à tous 
ses membres du 
procès-verbal du 
3/05. 

Réunion du Conseil 
d’Administration de la 
PRO LEAGUE, lors de 
laquelle il est convenu 
de tenir une réunion 
exceptionnelle le 
14/05 pour 
notamment examiner 
les conclusions du 
Groupe de travail.  

Transmission par la 
PRO LEAGUE à ses 
membres de l’ordre 
du jour de 
l’Assemblée Générale 
du 15/05, dont 
particulièrement : 
présentation des 
conclusions et 
recommandations du 
Groupe de travail, qui 
feront l’objet d’un 
vote.  

Prise en compte dans 
l’ordre du jour des 
propositions du Club 
Brugge, KRC GENK et 
de l’OH Louvain 

Transmission par le 
Groupe de travail au 
Conseil 
d’Administration de 
deux propositions. 

Réunion en session 
extraordinaire du 
Conseil 
d’Administration.  

Il délibère au profit de 
la Seconde 
proposition. 

Dans ces deux 
propositions, il est 
proposé : d’accepter 
le classement de la 
Jupiler Pro League 
après 29 journées de 
championnat, et 
l’arrêt de la 
compétition 
considérée comme 
accomplie.   

Envoi de 2 courriels 
aux membres de la 
PRO LEAGUE avec un 
agenda. 

- 7 points à l’ordre du 
jour ; 

- présence et 
participation 
effective des 23  
membres de la PRO 
LEAGUE, en ce 

compris Waasland-
Beveren et le 

Beerschot ; 

- demande par 
WAASLAND-
BEVEREN, soutenu 
par le Cercle Brugge 
d’un vote secret ;  

  

Envoie par la PRO 
LEAGUE à tous ses 
membres du « PV de 
l’Assemblée Générale 
en continuation du 15 
mai ». 

Le Conseil Supérieur 
approuve les 
modifications au 
Règlement Fédéral 
proposées par la PRO 
LEAGUE  et un procès-
verbal est rédigé. 



 

36. Le 27 mars 2020, le Président du Koninklijke Sint-Truidense Voetbalvereniging (STVV) - David 

Meekers - envoie une lettre ouverte au Conseil d’Administration de la PRO LEAGUE.91 Cette 

lettre, soutenue par presque trois quarts des membres de la PRO LEAGUE, met en exergue la 

« spécificité » du sport et contient les passages suivants: 

• « Les noyaux sont assemblés de saison en saison. De nombreux footballeurs ont des 

contrats jusqu’au 30 juin de cette année. […] »; 

• « Il ne faut pas se faire d'illusions, cette saison il n'y aura plus de football dans un stade 

rempli de supporters. […] Mais l'alternative, jouer au foot à huis clos est-elle une bonne 

idée à court terme? »; 

• « L'esprit sportif, l'éthique et la concurrence loyale sont des valeurs fondamentales 

importantes dans le sport. Pouvons-nous garantir une fin correcte et équitable de la ligue 

? Quelques clubs ont encore un grand intérêt, que ce soit une place en compétition 

européenne, une meilleure place en compétition européenne, éviter une relégation, une 

promotion. Mais de nombreux clubs n'ont plus rien à gagner ou à perdre, surtout 

maintenant qu'il est clair que les play-offs ne sont plus réalisables. » 

• « Vous avez été mandaté par l'Assemblée Générale, dans laquelle les 24 clubs 

professionnels sont représentés, de prendre des décisions au nom de tous les clubs, grands 

et petits, dans l'intérêt du football belge. Nous vous demandons de prendre cette 

responsabilité. Sinon, nous nous sentirons obligés de convoquer une assemblée générale 

extraordinaire pour prendre les décisions nécessaires pour le football belge mais aussi pour 

la santé publique. »92   

37. Le jeudi 2 avril 2020, le Conseil d’Administration de la PRO LEAGUE s’est réuni. Il ressort du 

procès-verbal de ce Conseil d’Administration qu’un arrêt immédiat de la compétition est 

envisagé, qu’un groupe de travail (le « Groupe de travail ») doit évaluer les conséquences de 

cet arrêt, et qu’une telle décision appartient à l’Assemblée Générale de la PRO LEAGUE.93 La 

conclusion du Conseil d’Administration est la suivante: 

 « Le Conseil à l’unanimité recommande à l’assemblée générale qui sera convoquée pour le 15 

avril de ne pas prolonger la saison 19-20 au-delà du 30.06, d’arrêter en l’état la compétition 

de la Jupiler Pro League et de considérer comme définitif le classement après 29 journées de la 

compétition régulière. Il forme à l’unanimité un groupe de travail composé de MM. Croonen, 

Louwagie, Allijns, Cordier, Bormans et François chargé de dresser l’inventaire des points que la 

recommandation du Conseil implique de régler. […] ».94   

                                                           
91 Pièce V.2. 
92 Pièce V.2. 
93 Selon l’attestation anonyme: “Dit impliceerde het zoeken naar een opzet voor een solidariteitsfonds […] maar vooral een 
voorstel uit te werken voor een aan de situatie aangepaste competitieformule voor het volgende seizoen."   Ceci est 
factuellement incorrect.  Le procès-verbal du Conseil d'Administration du 2 avril précise que le Groupe de Travail devait 
évaluer les conséquences de l’arrêt de la compétition. Une proposition pour un nouveau format n’était pas, en soi, nécessaire 
ou même demandé. 
94 Pièce II.1 et pièce II.2. 
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38. Il convient de mentionner le fait que depuis lors, le Groupe de travail s’est réuni neuf fois au 

total. Dans le contexte de la pandémie, chacune de ces réunions s’est tenue par voie 

électronique (par l’intermédiaire des outils de vidéoconférence : Microsoft Teams ou Zoom), 

et se sont déroulées chronologiquement en deux phases: 

• Une première phase, les 7, 9, et 14 avril, durant laquelle le Groupe était composé de 6 

membres, représentant tous les niveaux de la Pro League, à savoir MM. Louwagie (KAA 

Gent), Allijns (KV Kortrijk), Cordier (Zulte Waregem), Bormans (Union), François (CEO PRO 

LEAGUE), et Croonen (Voorzitter PRO LEAGUE).  

• Une seconde phase, les 29 avril, 1er mai, 2 mai, 12 mai, 13 mai, et 14 mai, durant laquelle 

le Groupe de travail s’est élargi de 6 à 8 membres, avec MM. Van Eetvelt (Anderlecht) et 

Meekers (Sint-Truiden). 

 

39. Le jeudi 16 avril 2020, la PRO LEAGUE informe ses membres que le 24 avril 2020 une 

assemblée générale extraordinaire (« AGE ») sera convoquée. L’agenda de l’Assemblée 

Générale contient plusieurs points, dont:  

 « vote quant à la décision de mettre un terme à la compétition de la saison 19-20 en 1A sur 

base du classement après 29 journées et mandat au groupe de travail d’émettre un avis sur les 

conséquences et mesures diverses résultant de cette décision à une nouvelle assemblée 

générale à tenir en mai ».95 

40. Le mardi 21 avril 2020, la PRO LEAGUE informe ses membres que l'AGE prévue pour le 24 avril 

est reportée au 27 avril 2020. Toutefois, la PRO LEAGUE souligne que l’agenda reste inchangé 

à celui se trouvant dans l’invitation du 16 avril 2020, à l’exception d’un ajout. L’agenda est 

repris dans le courriel lui-même, dont notamment ce point particulier: 

 « 4. a) Vote quant à la décision de mettre un terme à la compétition de la saison 19-20 en 1A, 

de considérer le classement après 29 journées de championnat comme classement final 

complet pour la saison 2019-2020 et, sur la base de ce classement final, d'en tirer les 

conséquences sportives comme si l'entièreté de la compétition avait été jouée, à l'exception du 

calcul du coefficient.  

b) et mandat au groupe de travail d’émettre un avis sur les conséquences et mesures diverses 

résultant de cette décision à une nouvelle assemblée générale à tenir en mai ».96 

41. Le jeudi 23 avril 2020, la PRO LEAGUE envoie un rappel aux membres, notamment aux clubs 

qui n’avaient pas encore indiqué quel représentant participerait à l’AGE reportée du 27 avril 

2020, et qui se tiendrait par vidéoconférence.97   

42. Le vendredi 24 avril 2020, la PRO LEAGUE envoie à ses membres, en préparation de l’AGE 

reportée du 27 avril 2020, une série de documents. Une référence est également faite aux 

procès-verbaux des Conseil d’Administration du 2 et 16 avril.  

                                                           
95 Pièce I.1. 
96 Pièce I.2. 
97 Pièce I.3. 
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43. Le samedi 25 avril 2020, la PRO LEAGUE rappelle à ses membres que, comme prévu, la que 

l’AGE aura lieu le lundi 27 avril. Il est précisé que les clubs seront informés des 

conséquences de la pandémie. Il est ajouté que le Conseil d’Administration proposera à 

l’AGE « de reporter les votes sur une éventuelle interruption des championnats à une réunion 

ultérieure qui devrait se tenir normalement le 04 mai ».98   

44. Le lundi 27 avril 2020, les membres de la PRO LEAGUE reçoivent le procès-verbal du Conseil 

d’Administration du 25 avril 2020. Ce procès-verbal montre que le Conseil d’Administration 

maintient l’AGE reportée du 27 avril, mais reportera les points 4 et 5 de l’agenda au 4 mai. 

Les points 4 et 5 de l’agenda sont les suivants:99   

 

45. Le lundi 27 avril 2020 (à 16 heures) se tient l’Assemblée Générale extraordinaire de la PRO 

LEAGUE. Tous les membres de la PRO LEAGUE sont présents et décide, par une majorité de 41 

voix, de reporter le vote sur tous les points à une Assemblée Générale en continuation, 

initialement prévu le 4 mai 2020.  

46. Le mardi 28 avril 2020, la PRO LEAGUE indique à ses membres que, « [c]onformément à la 

décision prise ce lundi 27 avril par l’assemblée générale, la réunion se poursuivra le 04 mai 

avec à son ordre du jour les points 4 et 5 de la précédente convocation et un point 

complémentaire ajouté par le Conseil d’administration ». Le point complémentaire mentionné 

concerne le paiement de la quatrième tranche des droits TV.100 

47. Le jeudi 30 avril 2020, les membres de la PRO LEAGUE reçoivent le procès-verbal de 

l’Assemblée Générale du 27 avril 2020.101 Ce procès-verbal démontre que, lors de l’Assemblée 

Générale du 27 avril, Waasland-Beveren contestait déjà la  « situation actuelle ». En effet, 

Waasland-Beveren arguait de l’irrégularité de la « situation actuelle » tant au plan 

règlementaire que concurrentielle (la compétition  « serait nulle »),  ;  en d’autres termes il n’y 

aura aucun champion, relégué et club promu de la division 1B. 

48. Le dimanche 3 mai 2020, un Conseil d’Administration de la PRO LEAGUE a lieu, lors duquel il 

est décidé de reporter l’Assemblée Générale du 4 mai au 15 mai 2020 à 16 heures. La raison 

de ce report est que le Conseil national de sécurité n’était pas au 3 mai en mesure de prendre 

                                                           
98 Pièce I.4.  
99 Pièce I.5. 
100 Pièce I.6. 
101 Pièce I.7. 
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une décision concernant le sport professionnel et, en particulier, n’avait pas pu publier ses 

lignes directrices sur la reprise des compétitions du football professionnel.102 Le même jour, le 

dimanche 3 mai, la PRO LEAGUE fait savoir à tous les membres que la réunion prévue est 

reportée au 15 mai 2020.103    

49. Le mardi 5 mai 2020, la PRO LEAGUE transmet le procès-verbal du Conseil d’Administration 

du 3 mai à tous ses membres.  

50. Le lundi 11 mai 2020, un Conseil d’Administration de la PRO LEAGUE a lieu. Lors de cette 

réunion, il est convenu de tenir une réunion exceptionnelle, le jeudi 14 mai, afin d’examiner 

les conclusions du Groupe de travail et de préparer l’Assemblée Générale du lendemain.104    

51. Ce même lundi, la PRO LEAGUE transmet à nouveau l’ordre du jour de l’Assemblée Générale 

du 15 mai 2020 à ses membres. Il est indiqué que le management présentera les conclusions 

et les recommandations du Groupe de travail et que celles-ci feront l’objet d’un vote. L’ordre 

du jour comprend également des propositions du Club Brugge, KRC GENK et de l’OH 

Louvain.105   

III.3.2  Les conclusions du Groupe de travail 

52. Le jeudi 14 mai 2020, le Groupe de travail a transmis deux propositions au Conseil 

d’Administration, qui s’est réuni en session extraordinaire.106 Ces deux propositions tenaient 

explicitement compte du cadre législatif et réglementaire, et notamment de l’arrêté 

ministériel du 8 mai 2020107 annulant les compétitions de sport amateur et professionnel 

jusqu’au 31 juillet inclus. Par ailleurs, dans ces deux propositions, le Groupe de travail 

proposait d’accepter le classement de la Jupiler Pro League après 29 journées de 

championnat, et l’arrêt de la compétition considérée comme accomplie. 

53. Plus précisément, les deux propositions (ci-après, la « Première proposition » et la « Seconde 

proposition ») traitaient respectivement des questions suivantes :  

• Les décisions sportives, pour la saison actuelle (2019-2020);  

• Le format des compétitions, pour les saisons prochaines ; 

• La répartition des droits TV ;  

• Un système de compensation pour les clubs affectés par l’arrêt de la compétition.  

 

54. Dans cette liste de sujets, il faut distinguer, d’une part, le traitement qu’il fallait donner à 

l’arrêt de la compétition 2019-2020, et, d’autre part, une discussion sur le format de la 

compétition pour les saisons à venir. Alors qu’une décision sur le premier point s’imposait, un 

débat ou une décision sur le format de la compétition n’était pas, en soi, nécessaire. Il s’agit 

d’un point important, puisque Waasland-Beveren prétend que sa relégation en division 1B, 

                                                           
102 Pièce II.4 (PV du Conseil d’Administration du 3 mai). 
103 Pièce I.7. 
104 Pièce II.6. 
105 Pièce I.9. 
106 Pièce V.3 
107 Arrêté Ministériel du 8 mai 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour 
limiter la propagation du coronavirus COVID-19. 
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c’est-à-dire une question relative à l’arrêt de la compétition 2019-2020, aurait été prise en 

fonction des intérêts économiques et financiers de certain clubs, liés au format de la 

compétition et la répartition des droits TV. 

55. La Première proposition du Groupe de travail était :  

• En ce qui concerne les décisions sportives pour la saison actuelle : le Groupe de travail propose, 

en substance, d’appliquer le Règlement fédéral au classement de la Jupiler Pro League après 29 

journées de championnat, d’arrêter la compétition 2019-2020, et de la considérer comme 

terminée. Ainsi, par exemple, le Club Brugge est champion. 

• En ce qui concerne le format, le Groupe de travail propose que la D1A compte 18 clubs pour une 

période de 3 ans au maximum (c’est-à-dire pour les trois futures saisons donc jusqu’à la saison 

2022-2023). À partir de la saison 2023-2034, la Jupiler Pro League comptera à nouveau 16 clubs 

et le format actuel sera réintroduit. Cela implique que lors de la saison 2022-2023 le dernier, le 

pénultième et l’antépénultième de la compétition régulière soient relégués à la division 1B. 

Étant donné qu’il est proposé que la Jupiler Pro League soit composée de 18 clubs, le Groupe de 

travail a proposé que Waasland-Beveren ne soit pas relégué au classement inférieur, et que 

Beerschot-Wilrijk et OHL soient tous deux promus au classement. Pour la division 1A, il est 

également prévu des Play-offs raccourcis: un Champion Play-off et une Europa League Play-off 

de quatre équipes respectivement, ce qui correspond à 6 matchs par Play-off. En outre, la 

division 1B comptera 14 clubs: les 7 clubs ayant une licence professionnelle, complétés par 7 

équipes U23. 

• En ce qui concerne les droits TV, le Groupe de travail propose que les droits TV soient payés sur 

la base du classement après 29 journées. Pour les saisons prochaines, il a été proposé que la clé 

de répartition soit maintenue, et que les modifications relatives au nombre de clubs soient 

prises en compte pour les saisons 2020-2021, 2021-2022 et 2022-2023, c’est-à-dire les saisons 

pendant lesquelles la Jupiler Pro League serait composée de 18 clubs (au lieu de 16 clubs). Il a 

explicitement été prévu que la clé de répartition des droits TV telle qu’elle existe actuellement, 

s’applique de nouveau aux saisons 2023-2024, et 2024-2025. 

• En ce qui concerne le système de compensation financière, le Groupe de travail propose de 

répartir une somme entre les clubs affectés. 

56. La Seconde proposition du Groupe de travail était : 

• En ce qui concerne les décisions sportives pour la saison actuelle, le Groupe de travail propose, 

à l’instar de la première proposition, d’appliquer le Règlement fédéral au classement après la 

29ème journée de la compétition. Le format de la compétition reste inchangé (voir ci-dessous), 

et l’application du Règlement fédéral implique la relégation de Waasland-Beveren à la division 

1B. 

• En ce qui concerne le format, le Groupe de travail propose de maintenir le format actuel de la 

compétition, à savoir: la division 1A continuera à être composée de 16 clubs et la division 1B de 

8 clubs. Les play-offs sont également maintenus. 
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• En ce qui concerne les droits TV, la clé de répartition est maintenue. En revanche, pour la saison 

actuelle 2019-2020, il est prévu que les droits TV soient répartis sur base du classement après 

29 journées de compétition.  

• En ce qui le système de compensation financière, à l’instar de la première proposition, le Groupe 

de travail propose de répartir la somme entre les clubs affectés. 

III.3.3 La décision du Conseil d’Administration 

57. Ainsi, lors de la session extraordinaire du 14 mai 2020, le Conseil d’Administration après avoir 

discuté des deux propositions susmentionnées, a délibéré au profit de la Seconde proposition 

avec la particularité d’y intégrer l’idée des Play-Offs limités à quatre équipes de la première 

proposition.  

58. Le choix du maintien du format a été motivé par la préoccupation du Conseil 

d’Administration de prévoir un calendrier aussi flexible que possible pour pouvoir faire face 

à une éventuelle deuxième vague de COVID-19. M. Louwagie a explicitement souligné, lors 

des débats, qu’ « [u]n calendrier avec 16 équipes donne plus d’espace pour une éventuelle 2e 

vague ».108  

59. Le déroulement du Conseil d’Administration, du 14 mai, a été fidèlement retranscrit dans le 

procès-verbal reçu, le 26 mai, par tous les membres de la Pro League. Il convient de souligner 

que le procès-verbal n’a fait l’objet d’aucune réserve ou remarque de la part d’aucun membre 

de la Pro League. 

• La proposition faite par le Conseil d’Administration à l’Assemblée Générale peut être 

résumée comme suit. Le Conseil d’Administration a proposé à l’Assemblée 

Générale :de constater, suite à l’arrêté ministériel du 8 mai 2020,  

• l’arrêt des compétitions sportives, d’accepter le classement de la Jupiler Pro League 

après 29 journées de championnat, et 

• de considérer celle-ci comme étant accomplie.  

60. Tout d’abord, en ce qui concerne les décisions sportives pour la saison actuelle (2019-2020), 

le Conseil d’Administration a proposé d’appliquer les dispositions réglementaires à ce 

classement final. Ainsi, Waasland-Beveren sera relégué109, le Club Brugge sera déclaré 

champion et obtiendra le droit de participer à la Champions League110, etc.  

61. Ensuite, pour ce qui est du format de la Jupiler Pro League (1A) et de la Proximus Pro League 

(1B) pour la saison 2020-2021, il sera maintenu, avec cette particularité (expliquée ci-dessus) 

que des play-offs raccourcis seront introduits (Champions Play-off avec 4 clubs et Europa 

League Play-offs avec 4 clubs). Pour la Jupiler Pro League (1A) ce format implique une 

compétition régulière de 30 journées de championnat et des play-offs avec 6 journées de 

                                                           
108 Pièce II.7 
109 L’article P1514.23 du règlement fédéral: “Le seizième au classement final descend en division football professionnel 
1B. » 
110 L’article P1541.34 du règlement fédéral: “Le club qui termine premier est sacré Champion de Belgique et a droit au 
premier ticket attribué à la Belgique dans le cadre des compétitions européennes. » 



 

91 

championnat. Le Conseil d’Administration a pris soin de préparer le calendrier pour la saison 

2020-2021, et de le joindre à la proposition du Conseil d’Administration. 

62. En outre, dès lors que le format reste inchangé il a été décidé que la répartition des droits TV 

resterait également inchangée. Néanmoins, il a été décidé que pour la saison 2019-2020 les 

droits TV seraient payés sur base du classement final après 29 journées.  

63. Finalement, un système de compensation financière pour les clubs affectés par l’arrêt de la 

compétition sera prévu. En particulier, il est prévu le principe selon lequel « le club ne peut pas 

prétendre à cette indemnité s’il a introduit le principe du chômage technique pour les sportifs 

rémunérés et/ou si une procédure judiciaire est engagée devant une instance juridique 

quelconque (CBAS, ABC, référé unilatéral, …) contre la décision de cette Assemblée 

Générale ».  

64. Le vendredi 15 mai 2020 deux courriels sont envoyés aux membres de la PRO LEAGUE avec un 

agenda adapté pour l’Assemblée Générale :  

• Courriel de 11h39: référence est faite au courriel du 11 mai sur l’  « assemblée générale en 

continuation ». Club Brugge et KRC Genk avaient retiré leurs points d’agenda et c’est pour 

cette raison que la PRO LEAGUE envoie un « agenda adapté » à ses membres.111   

 

• Courriel de 12h27: la convocation et ses annexes sont à nouveau transmis aux membres, 

vu que trois corrections mineures ont été apportées.112 

III.3.4 L’Assemblée Générale du vendredi 15 mai 2020 

65. L’Assemblée Générale de la PRO LEAGUE, au centre de ce débat, a eu lieu le 15 mai 2020 à 16 

heures. Le déroulement de cette Assemblée Générale est attesté par le procès-verbal rédigé 

par l’huissier de justice Ann Verrezen113 et le procès-verbal de l’Assemblée Générale114.  

a) L’ordre du jour 

66. Sept points étaient à l’ordre du jour:   

                                                           
111 Pièce I.10. 
112 Pièce I.11. 
113 Pièce I.14. 
114 Pièce I.13. 
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b) Tous les membres sont présents - discussion préalable au vote  

67. Les 23115 membres de la PRO LEAGUE, en ce compris Waasland-Beveren et le Beerschot, sont 

présents et participent effectivement à l’Assemblée Générale.  

68. Le Président commence par expliquer en détail les conclusions et les recommandations du 

Groupe de travail. Il souligne que jusqu’au 31 juillet aucun match de sport n’est autorisé, que 

                                                           
115 Sporting Lokeren est tombé en faillite et n’était pas présent. 
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le Groupe de travail a examiné toutes les options possibles, et que la situation est différente 

pour les trois compétitions (1A, 1B et Croky Cup).  

69. En ce qui concerne la saison 2019-2020, le Président indique ce qui suit116 :  

 

70. Le Président traite également de l’organisation de la saison 2020-2021 (sous le même format, 

mais avec un calendrier et Play-Offs plus court), du nouveau mécanisme de compensation et 

de solidarité, des droits TV, et des licences.  

71. A la suite des explications du Président, plusieurs membres prennent la parole, dont 

notamment Waasland-Beveren. Lors de son intervention, Waasland-Beveren émet une 

réserve sur la validité de la réunion. Plus précisément, Waasland-Beveren indique qu’elle 

n’émettait pas  « seulement des réserves » sur l’Assemblée Générale, mais  également sur sa 

participation à cette Assemblée Générale. Waasland-Beveren constate que, selon elle, les 

décisions qui seraient prises n’étaient pas conformes aux statuts et aux règlements, qu’il n’y 

a aucune base pour reléguer une équipe tant qu’il existe une manière sportive de se défendre, 

et qu’elle émet une réserve par rapport à chaque vote.   

c) Le vote secret  

72. Waasland-Beveren, soutenu par le Cercle Brugge, a demandé et obtenu le vote secret.  

                                                           
116 Pièce I.13 (Procès-verbal de l’Assemblée Générale en continuation du 15 mai 2020). 
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73. Le vote s’est fait en plusieurs tours, notamment un premier tour de vote concernant les points 

3, 4, 5a, 5b et 5c de l’ordre du jour, un deuxième tour de vote concernant le point 5d, et un 

troisième tour de vote concernant le point 6 de l’ordre du jour.  

74. Le premier tour de vote, concerne les points 3, 4, 5a, 5b et 5c de l’ordre du jour, c’est-à-dire 

« tout ce qui concerne l’arrêt de la saison actuelle et l’organisation de la saison à venir comme 

décrit dans la note ».117 Sur proposition du Président, ces points sont mis aux voix 

conjointement et à la plus grande majorité des votes (80%), même si cela n’était pas 

nécessaire pour certains points de l’ordre du jour. Si une majorité de 80% n’est pas obtenue 

pour le vote commun sur ces points, un vote séparé est effectué pour chaque point de l’ordre 

du jour. L’Assemblée Générale a approuvé cette proposition à l’unanimité. 

75. Le Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 indique que118:  

 « 3. vote quant à la décision de mettre un terme définitif à la compétition de Jupiler Pro 

League (1A) pour la saison 2019-2020, de considérer le classement après 29 journées de 

championnat comme classement final complet pour la saison 2019-2020 et, sur la base de ce 

classement final, d'en tirer les conséquences sportives comme si l'entièreté de la compétition 

avait été jouée, à l'exception du calcul du coefficient  

a) Club Brugge : champion  

b) Répartition des tickets européens  

c) Relégation à 1B: Waasland-Beveren  

 (…) Le vote est validé par l'huissier de justice et est donc juridiquement valable. 

Les points à l’ordre du jour sont acceptés avec une majorité de 84,09%. » 

76. Lors du second tour de vote, le point 5 d) de l’ordre du jour (‘compensation et solidarité’) a été 

approuvé par une majorité de 88,64%. Lors du troisième tour de vote, le point 6 de l’ordre du 

jour (‘paiement de la quatrième tranche des droits TV’) a été approuvé par une majorité de 

95,45%.  

77. Le vendredi 22 mai 2020, la PRO LEAGUE envoie à tous ses membres le « PV de l’Assemblée 

Générale en continuation du 15 mai ».119  

III.4 La décision du Conseil Supérieur de l’URBSFA du 22 mai 2020 

78. Conformément à ce qui a été approuvé lors de l’Assemblée Générale du 15 mai, la PRO 

LEAGUE soumet, le 18 mai, une proposition de modification du règlement au Conseil 

Supérieur.120   

                                                           
117 Pièce I.14, Libre traduction de “alles wat te maken heeft met het stopzetten van het huidige seizoen en met de organisatie 
van het komende seizoen zoals dit in de nota is beschreven”. 
118 Pièce I.13.  
119 Pièce I.12. 
120 Pièce IV.1. 



 

95 

79. Conformément à l’article B229.2 du Règlement Fédéral, le Conseil Supérieur élabore les 

textes. Le 20 mai, le Secrétaire du Conseil Supérieur - Bart De Leener -  envoie un courriel à 

toutes les entités concernées - Voetbal Vlaanderen, ACFF et la PRO LEAGUE- avec en annexe 

le texte résultant de la « proposition de la Pro League relative aux décisions qu’elle a prises 

récemment concernant ses compétitions pour équipes premières ». Il est souligné que 

les  « modifications proposées » ne concernent que la PRO LEAGUE.121    

80. Les textes élaborés par le Conseil Supérieur confirment que la proposition a été soumise par 

la PRO LEAGUE et donnent un avis positif sur son opportunité, sa conformité aux règles, etc.122  

Le 22 mai, le Conseil Supérieur approuve les modifications au Règlement Fédéral proposées 

par la PRO LEAGUE123 et un procès-verbal a été rédigé124.   

III.5 La publication dans La Vie Sportive 

81. Dans La Vie Sportive (semaine du 22-27 mai 2020), le procès-verbal de la séance du 22 mai 

2020, et, les textes votés par le Conseil Supérieur lors du 22 mai 2020, sont publiés.  

82. Au terme de l’article P1541 (Compétition du football professionnel 1A) du Règlement fédéral, 

le paragraphe suivant est ajouté: 

 

III.6 Erreurs factuelles dans les témoignages soumis à l’auditorat 

83. Vu la description des faits ci-dessus, la PRO LEAGUE considère que certains éléments dans les 

témoignages soumis à l'Auditorat sont factuellement incorrect. 

84. Premièrement, le témoignage anonyme recueilli par Olivier Swolfs contient le passage 

suivant: « Dit impliceerde het zoeken naar een opzet voor een solidariteitsfonds […] maar 

vooral een voorstel uit te werken voor een aan de situatie aangepaste competitieformule voor 

het volgende seizoen. » Ceci est factuellement incorrect.   Déjà, le 2 avril, le procès-verbal du 

Conseil d'Administration précise les points suivants : un arrêt immédiat de la compétition est 

                                                           
121 Pièce IV.2. 
122 Pièce IV.3. 
123 Pièce IV.4. 
124 Pièce IV.3. 
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envisagé ; désignation d’un groupe de travail (« Groupe de travail ») pour évaluer les 

conséquences de cet arrêt. 

85. Le mandat du groupe de travail était clairement défini dans l'agenda communiqué le mardi 

21 avril 2020 qui rajoute un point particulier: 

 « 4. a) Vote quant à la décision de mettre un terme à la compétition de la saison 19-20 en 1A, 

de considérer le classement après 29 journées de championnat comme classement final 

complet pour la saison 2019-2020 et, sur la base de ce classement final, d'en tirer les 

conséquences sportives comme si l'entièreté de la compétition avait été jouée, à l'exception 

du calcul du coefficient.  

b) et mandat au groupe de travail d’émettre un avis sur les conséquences et mesures diverses 

résultant de cette décision à une nouvelle assemblée générale à tenir en mai ».[1] 

86. Le fonds de solidarité et l'analyse d'une formule de compétition était donc clairement 

accessoire au point crucial qui était de considérer les conséquences directes de l'arrêt du 

championnat. 

87.  Le témoignage anonyme recueilli par Olivier Swolfs contient également le passage suivant : 

« Deze werkgroep heeft finaal een competitieformat met 18 ploegen voor 1 A […] weerhouden 

om als belangrijkste voorstel aan de raad van bestuur voor te leggen. » : Ceci est 

factuellement incorrect.  Le jeudi 14 mai 2020, le Groupe de travail a transmis deux 

propositions au Conseil d’Administration. Ces deux propositions tenaient explicitement 

compte du cadre législatif et réglementaire, et notamment de l’arrêté ministériel du 8 mai 

2020 annulant les compétitions de sport amateur et professionnel jusqu’au 31 juillet inclus. 

Par ailleurs, dans ces deux propositions, le Groupe de travail proposait d’accepter le 

classement de la Jupiler Pro League après 29 journées de championnat, et l’arrêt de la 

compétition considérée comme accomplie. 

88. « De vertegenwoordigers van de G5 gaven duidelijk aan dat zij de verdelingen van de 

mediarechten […] niet wensten te wijzigen voor wat betreft hun aandeel. »  Il est clair que, 

dans le scénario ultimement retenu, les droits TV ne seront pas modifiés pour tous les 

clubs.   « De tv-vergoedingen van de Jupiler Pro League voor het seizoen 2019-2020 worden 

uitbetaald op basis van dit eindklassement na 29 speeldagen onmiddellijk na goedkeuring van 

dit akkoord » (Voorstel Werkgroep, scenario 2, para. 11). 

89. Enfin, dans le témoignage donné par. Mr. Hayes, on lit plusieurs processus d'intention sur les 

raisons pourquoi certains clubs auraient pris certaines décisions mais ceci n'est pas confirmé 

par des éléments de preuves.   

 

 

 

                                                           
[1] Pièce I.2. 
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IV. LES MESURES PROVISOIRES DEMANDÉES 

90. FOODINVEST sollicite du Collège de la Concurrence deux mesures provisoires: 

• Ordonner à la PRO LEAGUE et/ou à I'URBSFA de réintégrer WAASLAND-BEVEREN au sein 

de la division IA pour la saison 2020-2021. 

• Ordonner à la PRO LEAGUE et/ou à I'URBSFA de n'adopter aucune sanction, notamment 

financière, à l'encontre de WAASLAND-BEVEREN au motjf que des actions juridiques, 

notamment devant l'Autorité de la concurrence, sont ou seront menées en rapport avec la 

décision de relégation du club, que ce soit par WAASLAND-BEVEREN lui-même ou par tout 

tiers intéressé. 

V. LES OBSERVATIONS ÉCRITES DE L’AUDITEUR DU 5 JUIN 2020 

91. Le 5 juin 2020, l’Auditeur a déposé ses observations écrites en application de l’article IV.72, § 

4 CDE en concluant de la façon suivante : 

« La décision de reléguer Waasland-Beveren en division 1B constitue une infraction prima facie 

au droit de la concurrence et, en particulier, aux articles IV.1 CDE et 101 TFUE  

La décision conditionnant le payement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire 

devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC constitue une infraction prima 

facie au droit de la concurrence et, en particulier, aux articles IV.1 CDE et 101 TFUE ». 

VI. L’ABSENCE D’INFRACTION PRIMA FACIE AU DROIT DE LA CONCURRENCE 

VI.1 L’importance de l’arrêté ministériel du 8 mai 2020 

92. Le droit de la concurrence ne s’applique que si “des comportements anticoncurrentiels […] ont 

été adoptés par les entreprises de leur propre initiative”.125 Si un comportement 

anticoncurrentiel est imposé aux entreprises par une législation nationale ou si celle-ci créée 

un cadre juridique qui lui-même élimine toute possibilité de comportement concurrentiel de 

leur part, les articles 101 et 102 TFUE ne sont pas d'application. Dans une telle situation, la 

restriction de concurrence ne trouve pas sa cause dans des comportements autonomes des 

entreprises.126 

93. L’article 5 de l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter 

la propagation du COVID-19, interdit des activités à caractère sportif. L’article 10 de l’arrêté 

ministériel du 8 mai 2020 annule les compétitions de sport amateur et professionnel jusqu’au 

31 juillet inclus. Comme l’URBSFA, la PRO LEAGUE devait se conformer à ces interdictions. Par 

conséquent, l’arrêt de la compétition est le résultat de mesures imposées par le 

gouvernement. 

                                                           
125 Arrêt Ladbrokes, affaires jointes C-359/95 P et C-379/95 P, EU:C:1997:531, point 33. 
126 Idem. 
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VI.2 La décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 n’entraîne nullement l’exclusion d’un 

concurrent – elle remplace un concurrent inefficace par un concurrent plus efficace 

94. A titre liminaire, il y a lieu de noter que la décision de l’Assemblée Générale du 15 Mai 2020 

d’accepter le classement de la Jupiler Pro League à la 29ème journée de championnat et 

d’exécuter les dispositions du Règlement fédéral sur base de ce classement n’entraîne 

nullement l’exclusion d’un concurrent, contrairement à ce que soutiennent FOODINVEST et 

l’Auditeur127, mais conduit au remplacement d’un concurrent inefficace par un concurrent plus 

efficace. 

95. La décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 est une application pure et simple de la 

logique sportive, qui implique des gagnants et des perdants, et des dispositions du Règlement 

fédéral qui régissent les championnats des divisions 1A et 1B. L’article B1531.12 du Règlement 

fédéral prévoit qu’un classement final doit-être établi à la fin du championnat en fonction des 

résultats sportifs des clubs (nombre de matchs gagnés, meilleure différence de buts, plus 

grand nombre de buts, victoire l’extérieur etc.). De plus, les articles P1541 et P1544 du 

Règlement fédéral prévoient que la compétition se déroule à 16 équipes et, qu’à l’issue du 

championnat, la dernière équipe de D1A descend en D1B, tandis que la meilleure équipe de 

D1B monte en D1A.  

96. La décision de l’Assemblée Générale du 15 mai n’entraîne donc pas une réduction du nombre 

de clubs qui joueront en D1A durant la saison 2020-2021, mais au remplacement de 

Waasland-Beveren par le club de D1B qui a démontré les meilleures qualités sportives jusqu’à 

l’arrêt des championnats, conformément aux dispositions du Règlement fédéral.  

97. A cet égard, on rappellera que les droits de la concurrence belge et européen n’ont pas pour 

but de protéger les concurrents inefficaces mais d’empêcher que des concurrents efficaces 

puissent être évincés par le biais de pratiques anticoncurrentielles. Ce principe a été rappelé 

par la CJUE dans son arrêt Intel128 dans les termes suivants «[a]insi, tout effet d’éviction ne 

porte pas nécessairement atteinte au jeu de la concurrence. Par définition, la concurrence par 

les mérites peut conduire à la disparition du marché ou à la marginalisation des concurrents 

moins efficaces et donc moins intéressants pour les consommateurs du point de vue 

notamment des prix, du choix, de la qualité ou de l’innovation.» 129 

98. La solution retenue par l’Assemblée Générale dans sa décision du 15 mai est en parfaite 

adéquation avec cette logique. Elle prévoit que le classement final du championnat sera établi 

sur base des résultats sportifs dans les championnats des divisions 1A et 1B à la 29ème journée 

et tire les conséquences qui découlent de l’application des articles P1541 et P1544 du 

Règlement fédéral : Waasland-Beveren est dernier du D1A et doit donc céder sa place en D1A 

à la meilleure équipe de D1B. 

99. Si l’on acceptait l’argumentation de l’Auditeur et de FOODINVEST, toute décision de 

relégation dans une compétition sportive devrait par hypothèse être considérée comme une 

                                                           
127 Observations de l’Auditeur, paragraphe 52. 
128 Arrêt Intel, affaire C-413/14 P, ECLI:EU:C:2017:632. 
129 Ibid. paragraphe 133; Voy. également Arrêt, Post Danmark, affaire C-209/10, EU:C:2012:172, point 21 et jurisprudence 
citée. 
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restriction de concurrence, et ce même si elle est purement basée sur les résultats sportifs. 

Ceci entraînerait un cloisonnement du championnat de D1A et serait contraire à la logique 

sportive et au jeu de la concurrence, qui impliquent nécessairement des gagnants et des 

perdants. 

100. De plus, considérer la saison de 2019-2020 comme nulle et garder les mêmes équipes en D1A 

pour la saison prochaine, comme l’a initialement suggéré Waasland-Beveren130, serait 

également contraire aux principes mêmes du droit de la concurrence. Elle entraînerait de 

facto l’éviction du club de D1B qui a démontré par ses qualités sportives qu’il était un 

concurrent plus efficace que Waasland-Beveren.  

VI.3 L’application de la jurisprudence Wouters/Meca-Medina à la relégation de Waasland-

Beveren: les décisions de l’Assemblée générale du 15 mai sont inhérentes et proportionnelles 

à la poursuite d’objectifs légitimes 

101. En tout état de cause, quand bien même la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 

entraînerait l’exclusion d’un concurrent, quod non, celle-ci remplit les conditions posées par 

la jurisprudence Wouters131 et Meca-Medina132 de la CJUE et ne constitue donc pas une 

décision d’une association d’entreprises contraire à l’Article 101 (1) du TFUE. 

102. Comme le souligne l’Auditeur dans ses observations133, il est de jurisprudence constante que 

tout accord ou décision d’association d’entreprises limitant la liberté d’action d’une entreprise 

ne constitue pas nécessairement une restriction de concurrence. En outre, la jurisprudence 

ajoute que l’examen de la compatibilité d’un accord avec l’Article 101 (1) du TFUE ne peut pas 

se faire de manière abstraite mais doit tenir compte des circonstances du cas d’espèce. 134 

103. A cet égard, la CJUE a considéré dans son arrêt Meca-Medina135 , concernant la compatibilité 

des règles anti-dopage du Comité International Olympique (CIO) avec le droit de la 

concurrence, que “[t]out accord entre entreprises ou toute décision d'une association 

d'entreprises qui restreignent la liberté d'action des parties ou de l'une d'elles ne tombent pas 

nécessairement sous le coup de l'interdiction édictée à l'article 81, paragraphe 1, CE. En effet, 

aux fins de l'application de cette disposition à un cas d'espèce, il y a lieu tout d'abord de tenir 

compte du contexte global dans lequel la décision de l'association d'entreprises en cause a 

été prise ou déploie ses effets, et plus particulièrement de ses objectifs. Il convient ensuite 

d'examiner si les effets restrictifs de la concurrence qui en découlent sont inhérents à la 

poursuite desdits objectifs (arrêt Wouters e.a., précité, point 97) et sont proportionnés à ces 

objectifs.”136 La CJUE a émis les mêmes considération dans ses arrêts Wouters137 et DLG138.  

                                                           
130 Pièce I.7 (WAASLAND-BEVEREN prétendait lors de l’Assemblée Générale du 27 avril que la compétition  « serait nulle »). 
131 Arrêt Meca-Medina, affaire C-519/04 P, EU:C:2006 :49 
132 Arrêt Wouters, affaire C-309/99, EU:C:2002:98, 
133 Observations Auditeur, paragraphe 56 e.s.  
134 Arrêt GlaxoSmithKline Services, affaire T-168/01, paragraphe 171: 
135 Arrêt Meca-Medina, précité, paragraphe 42.  
136 Ibid., paragraphe 42. 
137 Arrêt Wouters, précité, paragraphe 97. 
138 Arrêt, DLG, précité, paragraphes 31 et 45. 
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104. En parallèle, la Cour d’appel de Bruxelles a considéré dans son arrêt FEI139, du 28 avril 2016 

qu’ « il est admis que la compatibilité d’une réglementation sportive au traité et au CDI ne 

peut pas être appréciée de façon abstraite et qu’il y a lieu de tenir compte du contexte global 

dans lequel elle est adoptée ou déploie ses effets, et plus particulièrement de ses objectifs. La 

Cour de Justice enseigne qu’il faut vérifier (i) la légitimité de ces objets et ensuite, (ii) si les 

effets restrictifs de la concurrence qui découlent de la règle sont inhérents à la poursuite des 

objectifs légitimes et enfin (iii) si la mesure est proportionnée aux objectifs légitimes 

poursuivis. »140 

105. Ainsi qu’il sera démontré ci-dessous, la décision de l’Assemblée Générale du 15 Mai d’accepter 

le classement de la Jupiler Pro League à la 29ème journée de championnat et d’exécuter les 

dispositions du Règlement fédéral sur base de ce classement, en vertu de quoi Waasland-

Beveren est relégué en D1B, répond aux conditions édictées par la jurisprudence 

Wouters/Meca-Medina précitée car :  

(i) elle poursuit des objectifs légitimes,  

(ii) les effets restrictifs qui pourraient potentiellement en découler sont inhérents à la 

poursuite de ces objectifs légitimes et  

(iii) ces effets sont proportionnés aux objectifs poursuivis.  

106. Par conséquent, la décision de l’Assemblée Générale ne peut donc nullement être qualifiée 

comme un accord anticoncurrentiel au sens de l’Article 101 (1) du TFUE.  

VI.3.1 Condition 1 : La décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 poursuit des objectifs 

légitimes 

107. Il découle de la jurisprudence Wouters-Meca-Medina précitée que l’examen de la 

compatibilité de la décision du 15 mai 2020 de l’Assemblée Générale d’accepter le classement 

de la Jupiler Pro League à la 29ème journée de championnat et d’exécuter les dispositions du 

Règlement fédéral sur base de ce classement, en vertu de quoi Waasland-Beveren est relégué 

en D1B, doit être analysée en tenant compte du contexte global dans lequel elle s’inscrit et en 

particulier des objectifs qu’elle poursuit.  

108. Comme expliqué ci-dessus, suite à l’arrêté ministériel du 8 mai 2020 annulant les compétitions 

de sport amateur et professionnel jusqu’au 31 juillet 2020, toute poursuite des championnats 

de D1A et D1B était devenue impossible avec effet immédiat. De plus, selon les modalités 

d’organisation normale du championnat de D1A prévues aux articles P1541 et P1544 du 

Règlement fédéral, la compétition se déroule à 16 équipes et, à l’issue du championnat, la 

dernière équipe de D1A descend en D1B, tandis que la première équipe de D1B monte en D1A.   

109. Ces modalités d’organisation ont été examinées par l’Auditorat lors de la réforme des 

championnats opérée en 2015. L’Auditorat avait alors considéré que cette réforme, qui 

prévoyait notamment la diminution du nombre de clubs évoluant en divisions professionnelles 

de 34 à 24, était en conformité avec les principes du droit de la concurrence. Selon l’Auditorat 

                                                           
139 Cour d’appel de Bruxelles, 28 avril 2016, FEI c. ABC., 2015/MR/I. 
140 Ibid., paragraphe 53. 
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si la réforme pouvait entraîner des effets anticoncurrentiels, «ceux-ci étaient inhérents à 

l’organisation et au bon déroulement du sport de compétition, et qu’ils ne constituaient pas 

d’entraves au droit de la concurrence, car ils étaient proportionnés à l’intérêt sportif légitime 

poursuivi.»141  

110. En particulier, en ce qui concerne la réduction du nombre de clubs évoluant en divisions 

professionnelles, l’Auditorat avait observé que la réforme avait pour but de professionnaliser 

la 2ème division, devenue division 1B, en la rendant à nouveau viable et en veillant à ce qu’elle 

serve à nouveau de tremplin possible vers la 1ère division, devenue la division 1A.142 En d’autres 

termes, l’Auditorat a considéré que la réforme avait pour but de stimuler la compétition entre 

clubs de football plutôt que de la restreindre. 

111. De telles conclusions sont en adéquation avec la jurisprudence Wouters et Meca-Medina de 

la CJUE. En effet, cette jurisprudence a clairement établi qu’assurer le bon déroulement des 

compétitions sportives et préserver leur intégrité, ainsi que leur objectivité sont des objectifs 

légitimes.143 

112. De manière identique, dans le cas d’espèce, la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai a 

également pour but de protéger l’organisation et le bon déroulement du championnat ainsi 

que son intégrité et son objectivité, conformément à la mission attribuée à la Pro League par 

ses statuts.144 Comme expliqué ci-dessus, le Conseil d’Administration de la Pro League a 

examiné deux solutions145 proposées par le Groupe de travail pour tirer les conséquences de 

l’arrêt du championnat suite à l’arrêté ministériel du 8 mai annulant les compétitions de sport 

amateur et professionnel jusqu’au 31 juillet 2020. La première était d’établir le classement du 

championnat de D1A sur base des résultats à la 29ème journée et d’organiser un championnat 

de D1A avec 18 équipes pour la saison 2020-2021, sans qu’aucun club de D1A ne soit relégué 

en D1B. La seconde impliquait également d’établir le classement du championnat de D1A sur 

base des résultats à la 29ème journée mais de continuer avec un format à 16 équipes en D1A 

pour la saison 2020-2021, ce qui impliquait la relégation de Waasland Beveren en D1B.  

113. Il est important de noter à cet égard qu’il n’existe aucun lien entre l’interruption prématurée 

du championnat 2019-2020 et l’augmentation du nombre d’équipes de D1A pour la saison 

2020-2021. Le groupe de travail et le Conseil d’Administration auraient pu se contenter 

d’examiner uniquement des solutions maintenant le nombre d’équipes de D1A à 16, c’est-à-

dire soit annuler le championnat, soit établir le classement sur base des résultats à la 29ème 

journée comme cela l’a été fait. L’augmentation du nombre d’équipes de D1A a cependant 

été envisagée afin d’étudier toutes les options possibles. 

114. Après une analyse détaillée des deux propositions, le Conseil d’Administration a proposé la 

seconde solution à l’Assemblée Générale pour une série de motifs.  

                                                           
141 Décision n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016 en application de l’article IV.64, § 1 CDE, paragraphe 61. 
142 Décision n° ABC-2016-V/M-22 du 14 juillet 2016 en application de l’article IV.64, § 1 CDE, paragraphe 54. 
143 Arrêt Meca-Medina, précité, paragraphe 45; Voy. également une application de cette jurisprudence dans l’arrêt Consiglio 
nazionale dei geologi (Affaire C-136/12, EU:C:2013:489). 
144 Voy. Article 3 des Statuts de la Pro League 
145 Contrairement à ce que suggère l’attestation anonyme, telle que relatée par M Swolfs, le Groupe de Travail a proposé 
deux propositions au Conseil d’Administration. 
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• Tout d’abord, cette solution préserve le format classique d’organisation du championnat 

de D1A avec 16 équipes et évite des difficultés logistiques et organisationnelles.  

• Ensuite, cette solution cherche à faire primer la logique sportive en tenant compte le plus 

possible des performances sportives démontrées par chaque club jusqu’à l’arrêt de la 

compétition. Pour déterminer l’équipe de D1A qui descendra en D1B et l’équipe de D1B qui 

montera en D1A, l’Assemblée Générale s’est donc basée donc sur les résultats des 

championnats de D1A et D1B à la 29ème journée, 96,6% des matchs avant play-off ayant été 

joués. Waasland-Beveren étant dernier du classement de D1A, c’est en toute logique et en 

appliquant les dispositions du Règlement fédéral, que l’Assemblée Générale a constaté qu’il 

devait être relégué en D1B.  

• Enfin, la décision du 15 mai de l’Assemblée Générale est principalement motivée par 

l’objectif légitime de protéger la santé des sportifs, des personnes impliquées dans les clubs, 

des supporters et du public en générale. En effet, un championnat à 18 équipes durant la 

saison 2020-2021 aurait nécessité l’organisation de 36 matchs supplémentaires par 

rapport à un championnat de D1A à 16 équipes. Les matchs de football entrainant des 

concentrations importantes de personnes, ceci aurait mené à un risque sanitaire accru dans 

un contexte où une seconde vague de contamination par le COVID-19 ne peut être exclue. 

Dans ce contexte, il importe également de souligner que les modalités d’organisation du 

championnat pour la saison 2020-2021 retenus prévoient également des Play-Offs 

raccourcis précisément pour éviter ce risque sanitaire. Il va sans dire que de tels objectifs 

ont également été reconnus comme légitimes par la CJUE, notamment dans son arrêt 

Meca-Medina.146   

VI.3.2 Condition 2 : Tout effet restrictif potentiel est inhérent aux objectifs légitimes poursuivis 

par la mesure 

115. Comme expliqué ci-dessus, l’Assemblée Générale du 15 mai n’entraîne aucun effet restrictif 

de la concurrence. Elle ne mène en effet pas à l’exclusion d’un concurrent mais au 

remplacement d’un concurrent inefficace par un concurrent plus efficace. 

116. Par ailleurs, il est évident qu’il est nécessaire de limiter le nombre d’équipes évoluant en 

division 1A afin d’assurer la bonne organisation et la qualité de ce championnat. En effet, 

organiser le championnat de D1A avec un nombre d’équipes trop élevé poserait 

nécessairement des difficultés logistiques, sanitaires et de calendrier. De plus, il entraînerait 

une baisse de qualité de ce championnat car il comprendrait alors nécessairement des équipes 

qui n’ont pas le niveau nécessaire pour jouer contre les meilleures équipes. Ceci mènerait à 

une baisse de compétitivité du championnat belge, ainsi que des équipes belges par rapport 

au niveau européen. De plus, le fait que le nombre d’équipes évoluant dans le championnat 

doit être limité pour en assurer la qualité a été expressément reconnu par l’Auditorat lorsqu’il 

a examiné la réforme de 2015, comme rappelé ci-dessus. L’Auditorat, n’a par ailleurs émis 

aucune objection au fait que ce nombre soit fixé à 16. 

                                                           
146 Arrêt Meca-Medina, précité, paragraphe 43. 
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117. Enfin, dans le contexte sanitaire actuel, la nécessité de protéger la santé des athlètes, des 

personnes impliquées dans les clubs, des supporters et du public en générale entraîne 

forcément la limitation du nombre de matchs joués la saison prochaine et du nombre 

d’équipes évoluant en D1A.  

VI.3.3 Condition 3: Le test de proportionnalité 

118. En ce qui concerne la proportionnalité de restrictions imposées par une décision ou 

réglementation d’association d’entreprises, la CJUE a considéré dans son arrêt Meca-Medina 

que «pour échapper à l’interdiction de l’article 81, paragraphe 1, CE, les restrictions ainsi 

imposées par cette réglementation doivent être limitées à ce qui est nécessaire afin d’assurer 

le bon déroulement de la compétition sportive.»147 

119. La CJUE a également examiné l’application du test de proportionnalité dans ses arrêts DLG 
148et Wouters. Dans son arrêt DLG, la Cour a considéré qu’une clause empêchant les membres 

d’un groupement d’achat d’être également membre d’un autre groupement d’achat 

concurrent n’était pas contraire à l’Article 101 (1) du TFUE car (i) elle était nécessaire pour 

préserver la puissance contractuelle dudit groupe d’achat (et donc assurer son bon 

fonctionnement) et (ii) que les restrictions imposées n’étaient pas « déraisonnables » au 

regard de cet objectif.149 

120. Par ailleurs, dans son arrêt Wouters, la CJUE a considéré qu’une réglementation de l’ordre des 

avocats néerlandais interdisant les associations entre avocats et experts comptables n’était 

pas disproportionnée à l’objectif d’assurer le respect de la déontologie de la profession 

d’avocat et l’indépendance de ceux-ci. En particulier, la CJUE a jugé que la réglementation en 

cause a « pu être raisonnablement considéré comme nécessaire pour garantir le bon exercice 

de la profession d'avocat, telle qu'elle est organisée dans l'État membre concerné. » 150   

121. Il découle de cette jurisprudence que pour satisfaire au test de proportionnalité, la 

réglementation ou la décision d’association d’entreprises en cause ne doit pas forcément être 

« la moins restrictive concevable ». Il faut cependant qu’au terme d’une balance d’intérêts la 

Cour ou l’autorité de concurrence examinant la mesure puisse être satisfaite que les 

restrictions entrainées sont raisonnablement nécessaires pour atteindre les objectifs 

poursuivis. 

122. Il est par ailleurs de jurisprudence constante que cette appréciation ne peut se faire in 

abstracto mais doit-être réalisée in concreto, en tenant compte de toutes les circonstances de 

l’espèce.151 En ce qui concerne, le monde du sport et le football en particulier, la CJUE a ainsi 

considéré dans son arrêt Olympique Lyonnais152 qu’ « [a]fin d'examiner si un système qui 

restreint le droit à la libre circulation de ces joueurs est apte à garantir la réalisation dudit 

                                                           
147 Arrêt Meca-Medina, précité, paragraphe 47. 
148 Arrêt DLG, affaire C-250/92, ECLI:EU:C:1994:413 
149 Arrêt DLG, précité, paragraphe 42. 
150 Ibid., paragraphe 110. Voy. également le paragraphe 105. 

151 Arrêt DLG, affaire C-250/92, ECLI:EU:C:1994:413, paragraphe ; Wouters paragraphe 98 
152 CJUE Olympique Lyonnais ; 16 mars 2010, ECLI:EU:C:2010:143, , 
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objectif et ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre celui-ci, il convient de 

tenir compte […] des spécificités du sport en général et du football en particulier ainsi que 

de la fonction sociale et éducative de ces derniers. La pertinence de ces éléments est, en outre, 

corroborée par leur mention à l'article 165, paragraphe 1, second alinéa, TFUE ».153 

123. Dans le cas d’espèce, la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai est précisément le résultat 

d’une balance des intérêts en présence, en tenant compte du contexte sportif et sanitaire dans 

lequel elle a été prise. Comme expliqué ci-avant, la décision de l'Assemblée Générale du 15 

mai a été prise après de nombreuses et intenses discussions. Dès le 2 avril 2020, le Conseil 

d'Administration de la PRO LEAGUE a mis en place un Groupe de travail chargé de faire des 

recommandations pour tirer les conséquences sportives de la recommandation d'arrêter la 

compétition. Le Groupe de travail s’est réuni 9 fois et a examiné plusieurs solutions. Il a fini 

par émettre deux propositions au Conseil d’Administration toutes deux prévoyant que le 

classement du championnat de D1A serait établi sur base des résultats à la 29ème journée: (i) 

organiser un championnat de D1A avec 18 équipes pour la saison 2020-2021, sans qu’aucun 

club de D1A ne soit relégué en D1B ou (ii) continuer avec un format à 16 équipes en D1A pour 

la saison 2020-2021. Le tableau ci-dessous fournit une analyse de l’impact de chacune de ces 

deux options. 

Tableau récapitulatif des deux options envisagées par le Conseil d’Administration. 

Option Impact 

1. Application du Règlement fédéral au 

classement (en D1A) après la 29ème journée 

du championnat. 

 

Le maintien d’une D1A à 16 équipes (avec 

des Play-offs raccourcis), ce qui implique: 

• la relégation de Waasland-Beveren en 
D1B 

• la montée du meilleur club de D1B en 
D1A 

 
 

Pro   

• Le championnat se déroule selon les modalités 
d’organisation normale du championnat de D1A 
prévues aux articles P1541 et P1544 du Règlement 
fédéral. 

• Montée d’un concurrent plus efficace en D1A. 

• Limitation du nombre de matchs à jouer aussi bien 
dans la compétition régulière que dans les Play-
offs : flexibilité dans le calendrier pour faire face à 
une éventuelle deuxième vague ; permettre la 
ventilation dans le calendrier. 

• Protéger la santé des sportifs, des personnes 
impliquées dans les clubs, des supporters et du 
public en général. 

• Cette option évite des difficultés logistiques et 
organisationnelles. 

Con 

• Perte d’une chance pour le dernier club du 
classement après la 29ème journée. 

2. Application du Règlement fédéral au 

classement (en D1A) après la 29ème journée 

du championnat. 

 

Pro 

• Le dernier club du classement après la 29ème journée 
maintient sa position en D1A. 

• Montée de deux concurrents plus efficaces en D1A. 
Con 

                                                           
153 Ibid., paragraphe 40. 
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L’organisation d’une D1A à 18 équipes, ce 

qui implique: 

• le maintien de Waasland-Beveren en 
D1A 

• la montée du meilleur club de D1B en 
D1A 

 
 

• Contraire à la bonne organisation et l’intégrité de la 
compétition, la nécessité de protéger la santé des 
joueurs, des personnes impliquées dans les clubs, 
des supporters et du public en général. 

• Il faudrait organiser 4 journées et 36 matchs 
supplémentaires (hors Play-offs) par rapport à un 
championnat de D1A à 16.154 

• Cela entraîne des conséquences encore plus 
dommageables pour les clubs, les joueurs, les 
autorités locales et le public que celles applicable à 
l’organisation d’une D1A à 17 équipes (i.e., EUR 7.9 
million). 

 

124. Comme expliqué ci-dessus, le Conseil d’Administration a décidé de soumettre la seconde 

solution à l’Assemblée Générale car il a considéré que cette solution était la plus à même 

d’assurer la bonne organisation et l’intégrité de la compétition ainsi que la protection de la 

santé des joueurs des athlètes, des personnes impliquées dans les clubs, des supporters et du 

public en générale. Cette solution a été approuvée par l’Assemblée avec une majorité de 

84,09% soit plus que la majorité nécessaire de 80%. 

125. FOODINVEST soutient que d’autres solutions auraient été possibles notamment: (i) 

l’annulation de la compétition ou (ii) l’organisation d’une D1A à 17 ou 18 équipes. Ces 

solutions auraient cependant été contraires à la bonne organisation et l’intégrité de la 

compétition, ainsi qu’à la nécessité de protéger la santé des joueurs, des personnes impliquées 

dans les clubs, des supporters et du public en générale. Le tableau ci-dessous fournit une 

analyse de l’impact de chacune de ces deux options. 

Tableau récapitulatif des deux options additionnelles proposées par FOODINVEST. 

Option Impact 

1. Application du Règlement fédéral au 

classement (en D1A) après la 29ème journée 

du championnat. 

 

L’organisation d’une D1A à 17 équipes, ce 

qui implique: 

• le maintien de Waasland-Beveren en 
D1A 

• la montée du meilleur club de D1B en 
D1A 

 
 

Pro 

• Le dernier club du classement après la 29ème journée 
maintient sa position en D1A. 

• Montée d’un concurrent plus efficace en D1A. 
Con 

• Contraire à la bonne organisation et l’intégrité de la 
compétition, la nécessité de protéger la santé des 
joueurs, des personnes impliquées dans les clubs, 
des supporters et du public en général. 

• Il faudrait organiser 4 journées de championnat et 
32 matchs supplémentaires (hors Play-offs) par 
rapport à un championnat à 16. 

• Cela nécessite l’abandon de plusieurs journées de 
récupérations nécessaires pour que les sportifs 
puissent se reposer après d’intenses efforts et ne 
laisserait plus de place pour les matchs reportés en 

                                                           
154 Pièce V.3 
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raison de conditions météorologiques difficiles ou 
d'une éventuelle résurgence de la pandémie. 

• Les autorités locales devraient assurer la sécurité de 
ces matchs additionnels, ce qui entraînerait un coût 
important pour la collectivité en pleine crise 
économique. 

• Ces matchs additionnels impliqueraient également 
un coût important pour les tous les clubs de D1A, 
notamment car il faudrait organiser plus de matchs 
à domicile (i.e., EUR 5.4 million). 

2. Considérer la saison comme nulle  Pro 

• Le dernier club du classement après la 29ème journée 
maintient sa position en D1A. 

Con 

• Ceci entraînerait un cloisonnement du championnat 
de D1A et serait contraire à la loi sportive et au jeu 
de la concurrence, qui impliquent nécessairement 
des gagnants et des perdants. 

• Elle entrainerait de facto l’éviction du club de D1B 
(contraire aux articles P1541.23 et B1544.3 du 
Règlement fédéral) qui a démontré par ses qualités 
sportives qu’il était un concurrent plus efficace que 
Waasland-Beveren. 

• Porte préjudice aux intérêts des clubs de D1B 
susceptibles de monter en D1A, qui ont fourni des 
efforts sportifs et financiers importants pour se 
hisser à la tête de la D1B. 

• Empêcher le meilleur club de D1B de monter en D1A 
aurait impliqué le maintien d’un concurrent moins 
efficace en D1A.   

126. Une annulation de la compétition aurait été totalement contraire à la logique sportive. Tout 

d’abord, elle n’aurait pas tenu compte des résultats du championnat, alors que 96,6% des 

matchs avant play-off avaient déjà été joués. Ensuite, elle aurait empêché le meilleur club de 

D1B de monter en D1A. Par ailleurs, cette solution aurait été contraire aux articles P1541.23 

et B1544.3 du Règlement fédéral. Elle aurait également préjudicié les intérêts des clubs de 

D1B susceptibles de monter en D1A, qui ont fourni des efforts sportifs et financiers importants 

pour se hisser à la tête de la D1B. Enfin, comme expliqué ci-dessus, empêcher le meilleur club 

de D1B de monter en D1A aurait entraîné des effets restrictifs de la concurrence plus 

importants que la solution retenue, si tant est que cette dernière entraîne réellement de tels 

effets. 

127. L’organisation d’un championnat de D1A à 17 ou 18 équipes durant la saison 2020-2021 avec 

des Play-Offs aurait posé d’importants problèmes d’organisation et entraîné des risques 

sanitaires graves. Si le championnat de D1A devait se jouer à 17, il faudrait organiser 4 

journées de championnat et 32 matchs supplémentaires par rapport à un championnat à 16. 

Cette solution bousculerait grandement le calendrier actuel. Elle nécessiterait l’abandon de 

plusieurs journées de récupérations nécessaires pour que les sportifs puissent se reposer après 

d’intenses efforts et ne laisserait plus de place pour les matchs reportés en raison de 

conditions météorologiques difficiles ou d'une éventuelle résurgence de la pandémie. De plus, 
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les autorités locales devraient assurer la sécurité de ces matchs additionnels, ce qui 

entraînerait un coût important pour la collectivité, déjà en pleine crise économique. Enfin, ces 

matchs additionnels impliqueraient également un coût important pour tous les clubs de D1A, 

notamment car il faudrait organiser plus de matchs à domicile. La PRO LEAGUE estime que le 

coût total de l’organisation de ces matchs supplémentaires aurait été de 5,4 millions d’euros. 

128. Si le championnat de D1A devait se jouer à 18 équipes il faudrait organiser 4 journées et 36 

matchs supplémentaires par rapport à un championnat de D1A à 16, comme le montre le 

projet de calendrier joint comme pièce V.3. Il va sans dire qu’une telle solution aurait entrainé 

des conséquences encore plus dommageables pour les clubs, les joueurs, les autorités locales 

et le public que celles évoquées ci-dessus. En particulier, la PRO LEAGUE estime que le coût 

total de l’organisation de ces matchs supplémentaires pour la PRO LEAGUE et les clubs de D1A 

aurait été de 7,9 millions d’euros. 

129. Il découle de ce qui précède que la solution retenue par l’Assemblée Générale dans sa décision 

du 15 mai 2020 est non seulement proportionnée mais aussi la meilleure décision qui pouvait 

être prise afin d’assurer la bonne organisation, et l’intégrité de la compétition ainsi que la 

protection de la santé des joueurs des athlètes, des personnes impliquées dans les clubs, des 

supporters, et du public en générale. 

VI.4 Sur la décision de lier le paiement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire 

VI.4.1 Le point 15 de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 ne constitue pas une 

restriction de concurrence 

a) La portée réelle du point 15 de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 

130. A titre liminaire, il est important de préciser la portée exacte du point 15 de la décision de 

l’Assemblée Générale, qui prévoit que : 

« Pour tous les clubs qui acceptent cette disposition et qui disposent de la licence requise pour 

la saison de football professionnel 2020-2021 conformément au règlement fédéral actuel, une 

compensation est prévue conformément à l'annexe 2. En outre, tous les clubs acceptent le 

principe selon lequel le club ne peut pas prétendre à cette indemnité s'il a introduit le principe 

du chômage technique pour les sportifs rémunérés et/ou si une procédure judiciaire est engagée 

devant une instance juridique quelconque (CBAS, ABC, référé unilatéral,...) contre la décision 

de cette Assemblée Générale.» 

131. Cette indemnité ne concerne que l’indemnité de  « solidarité » prévue pour compenser les 

clubs affectés par l’arrêt du championnat.155 Contrairement à ce que prétend FOODINVEST, le 

terme  « indemnité » au point 15 ne vise aucune autre indemnité, et notamment pas les droits 

TV. L’allégation selon laquelle Waasland-Beveren se verrait privé des droits de TV parce que 

son actionnaire principal a introduit un recours contre la décision de l’Assemblée Générale du 

15 mai est tout simplement fausse. Pour autant que besoin, la PRO LEAGUE peut confirmer 

que les montants qui sont dus à Waasland-Beveren au titre des droits TV seront effectivement 

payés : le fait que FOODINVEST (ou Waasland-Beveren) sollicite de votre Collège des mesures 

provisoires ne change pas cette position.  

                                                           
155 Pièce V.3 
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132. Le système de « solidarité » vise à compenser les clubs du préjudice qu’ils ont subi suite à 

l’arrêt soudain et immédiat du championnat : chaque club de D1A reçoit un montant de base 

de 200.000 euros et chaque club de D1B un montant de 100.000 euros ; les clubs qui ont été 

privés de la possibilité de jouer un match à domicile reçoivent un montant supplémentaire (à 

hauteur de 142.857 euros) ; les clubs participant aux compétitions européennes (par ex. le 

Sporting de Charleroi) n’ont pas droit à cette compensation ; etc.   

133. Les sources de financement de ce fonds de solidarité sont diverses. Ainsi, par exemple, les 

clubs qui participeront aux compétitions de l'UEFA pour la saison 2020-2021 mettront « à 

disposition un montant unique correspondant à 10 % de l'argent de départ et du marketpool 

à partir des Playoffs de l'UEFA Champions League et de la phase de groupes de l'Europa 

League. »156 L’URBSFA contribuera également à ce fonds de solidarité à hauteur de 1.250.000 

euros.   

134. A cet égard, il y a lieu de noter que les financements alimentant ce fonds de solidarité ne sont 

pas encore disponibles et dépendront grandement des montants qui seront versés par l’UEFA 

aux clubs qui disputeront les Playoffs de la Champions League et la phase de groupes de 

l’Europa League. A l’heure actuelle, aucun montant n’a encore été versé dans ce fonds. 

135. Le point 15 cité ci-dessus n’a pas pour objectif de lier le paiement de la compensation à 

l’absence de recours devant une juridiction quelconque, dont l’Autorité Belge de la 

Concurrence (ABC). Avec cette décision, l’Assemblée Générale de la PRO LEAGUE a voulu éviter 

que ce mécanisme de solidarité soit déclenché alors même qu’une procédure en cours 

viendrait contester précisément la légalité de ce mécanisme de solidarité et qui pourrait 

impacter l 'étendue du préjudice et le montant de la compensation. A titre d’illustration, on 

peut se référer à la situation de RSC Anderlecht et KRC Genk. Avec l’arrêt du championnat, ces 

clubs ne participeront pas aux compétitions européennes dans la saison 2020-2021. Mais si 

la 30ème journée du championnat aurait pu être jouée, ces clubs auraient eu encore la 

possibilité de se qualifier pour les Play-offs 1 (et donc pour les compétition européennes). Pour 

compenser ces clubs, un montant de 500.000 euros a été prévu. En revanche, si RSC 

Anderlecht ou KRC Genk avaient décidé d’introduire un recours contre l’arrêt du championnat 

(en vue d’une participation éventuelle aux compétitions européennes), il est évident que les 

500.000 euros n’auraient pas été payés aussi longtemps que le classement de D1A ne peut 

effectivement être considéré comme définitif et que le préjudice pour ces clubs se matérialise.  

136. Il n’a jamais été dans l’intention de la PRO LEAGUE de prévoir que le seul fait d’introduire un 

recours contre les Décisions du 15 mai implique automatiquement la perte de la 

compensation. Pour autant que nécessaire, la PRO LEAGUE demande à votre Collège de 

prendre acte de cette précision.  

137. Par conséquent, Waasland-Beveren ne perd donc aucunement son droit à la compensation de 

solidarité du simple fait que FOODINVEST sollicite de votre Collège des mesures provisoires. 

Le fait que FOODINVEST (devant votre Collège) et Waasland-Beveren (devant le CBAS) aient 

                                                           
156  Voy. point 15 de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 
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pris l’initiative d’introduire un recours n’affecte en rien le paiement du montant de solidarité 

qui sera dû à Waasland-Beveren une fois relégué effectivement en D1B.  

b) Waasland-Beveren n’a pas droit à la compensation financière de solidarité car il a mis en 

chômage technique ses sportifs rémunérés 

138. Le point 15 de stipule clairement qu’un club « ne peut pas prétendre à cette indemnité s'il a 

introduit le principe du chômage technique pour les sportifs rémunérés ». Ce principe vaut 

pour tous les clubs et a été introduit car il n’a pas été jugé acceptable d’octroyer une 

compensation financière de solidarité à un club qui met ses joueurs au chômage technique et 

ne les rémunère plus. En d’autres termes, il était difficilement admissible d’octroyer une 

compensation de solidarité à un club qui n’a pas appliqué la solidarité en son sein.   

139. Or Waasland-Beveren a mis en place le système de chômage technique pour ses sportifs 

rémunérés. Il n’a donc pas droit à la compensation financière de solidarité et ce 

indépendamment de l’introduction d’un recours quelconque. Il en découle que le fait de 

conditionner le paiement de la compensation financière de solidarité entre clubs à l’absence 

de recours pouvant mener à l’annulation des décisions prises par l’Assemblée Générale, n’a 

aucun impact sur la possibilité pour Waasland-Beveren de percevoir cette compensation. 

FOODINVEST n’a dès lors aucun intérêt à soulever ce moyen. 

c) Le point 15 ne renforce pas les effets prétendument restrictifs du point 3 de la décision de 

l’Assemblée Générale.  

140. L’Auditeur considère que le fait de conditionner le paiement des montants de solidarité à 

l’absence d’un recours devant une instance juridique quelconque a pour objet de restreindre 

la concurrence. Selon l’Auditeur un tel conditionnement prive les clubs de leur droit de recours 

devant l’ABC et vise à éviter des recours portant sur les décisions adoptées par l’Assemblée 

Générale et notamment la relégation de Waasland-Beveren. L’Auditeur ajoute que cette 

disposition serait de nature à renforcer la décision de l’Assemblé Générale du 15 mai 2020, 

alors que celle-ci a pour conséquence l’exclusion d’un concurrent. Elle serait donc par 

extension elle-même une mesure restrictive de concurrence. 

141. Il convient de rappeler, en premier lieu, que le point 15 concerne uniquement le paiement de 

la compensation financière de solidarité et aucunement le paiement des droits TV. A cet 

égard, la clé de répartition des droits TV prévoit que chaque club  relégué de la D1A reçoit un 

montant de 1 million d’euros. Comme déjà précisé ci-dessus, le seul fait que FOODINVEST et 

Waasland-Beveren aient introduit des recours devant votre Collège et le CBAS pour contester 

la légalité de la relégation de Waasland-Beveren, n’empêche pas que Waasland-Beveren a 

droit à ce montant [dès que cette relégation sera confirmée].   

142. Le point 15 de la décision de l’Assemblée Générale ne porte en réalité que sur le mécanisme 

de solidarité. Or, Waasland-Beveren n’a de toute façon pas droit à cette compensation car il 

a mis en place le système de chômage technique pour ses sportifs rémunérés.  

143. Enfin, il y a lieu de noter, que le point 3 de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 

ne constitue aucunement une restriction de concurrence contraire à l’Article 101 (1) du TFUE. 

Cette décision ne mène pas à l’exclusion d’un concurrent, mais au remplacement d’un 
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concurrent inefficace par un concurrent efficace. La relégation de Waasland-Beveren et son 

remplacement par un club du D1B n’est que la conséquence de l’application du Règlement 

fédéral. De plus, quand bien même cette décision de l’Assemblée Générale entraînerait des 

effets d’exclusion, elle répond aux conditions de la jurisprudence Wouters/Meca-Medina et 

ne constitue donc pas une décision d’association d’entreprises contraire à l’Article 101 (1) du 

TFUE.  

d) La subordination du paiement de la compensation de solidarité à l’absence de recours est 

une restriction accessoire à l’objet principal du point 15, à savoir la création d’un fonds de 

solidarité. 

144. Par ailleurs, l’Auditeur considère que le conditionnement des paiements constitue en lui-

même une restriction de concurrence par objet, car il prive les clubs de leur droit de recours 

contre la décision de l’Assemblée Générale, alors que le droit d’agir en justice est un droit 

fondamental et que le droit de la concurrence est d’ordre public.  

145. Ce raisonnement se déduit d’une interprétation erronée du point 15. En effet, la solidarité ne 

peut être payée aussi longtemps qu’il y des procédures en cours risquant d’affecter la légalité 

même du fonds de solidarité, la concrétisation du préjudice ou le calcul de l’indemnité de 

solidarité. Le conditionnement des paiements ne prive en réalité aucun club introduisant un 

recours de son droit à cette compensation. La PRO LEAGUE demande à votre Collège de 

prendre acte de cette précision. 

146. Par ailleurs, tout effet potentiellement restrictif entraîné par la deuxième phrase du point 15 

doit s’analyser comme une restriction accessoire à l’objet principal du point 15, qui est le 

paiement d’une compensation de solidarité. Cet objet est pro-concurrentiel car il prévoit le 

versement d’une compensation aux clubs affectés par l’arrêt de la compétition, ce qui leur 

permettra d’être des concurrents plus efficaces la saison prochaine. Le fond de solidarité est 

également alimenté par les clubs participant à la Champions League et à la Europa League. 

147. Le Tribunal de l’Union Européenne (le Tribunal), a considéré dans son arrêt M6157 que la notion 

de restriction accessoire couvre toute restriction qui est (i) directement liée et (ii) nécessaire à 

la réalisation d'une opération principale.158 Une restriction est directement liée à la réalisation 

d'une opération principale, si elle est subordonnée en importance par rapport à la réalisation 

de cette opération et comporte un lien évident avec celle-ci.159 

148. En l’espèce, il y a un lien évident entre le conditionnement des paiements (deuxième phrase 

du point 15) et l’objet principal (fonds de solidarité mentionné dans la première phrase du 

point 15 qui). Ces deux éléments font en effet parti du même point et ne peuvent être lus de 

manière séparée. La deuxième phrase du point 15 est totalement subordonnée à l’objet 

principal du point 15. 

                                                           
157 Arrêt M6, affaire T-112/99,:EU:T:2001:215. 
158 Ibid. paragraphe 105. 
159 Ibid. paragraphe  
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149. En ce qui concerne le caractère nécessaire d'une restriction, le Tribunal considère que « celle-

ci implique un double examen. En effet, il convient de rechercher, d'une part, si la restriction 

est objectivement nécessaire à la réalisation de l'opération principale et, d'autre part, si elle 

est proportionnée par rapport à celle-ci »160 

150. En l’espèce, le conditionnement du paiement de la compensation de solidarité à l’absence de 

recours menant à l’annulation de certains points de l’Assemblée Générale du 15 mai est 

objectivement nécessaire et proportionnée pour assurer le fonctionnement de ce fond de 

solidarité.  

151. En effet, la clé de répartition de la compensation financière de solidarité entre les clubs, prend 

en compte plusieurs paramètres qui pourraient être impactés par l’annulation en tout ou en 

partie de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020. Par exemple un des paramètres 

pris en compte est le fait le club se trouve en D1A ou D1B la saison prochaine. Si le point 3 de 

la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 devait être annulée cela aurait un effet 

sur la position des clubs la saison prochaine. Un autre paramètre pris en compte dans la clé 

de répartition est le fait que certains clubs devaient organiser leur match de la 30ème journée 

à domicile. Si la décision d’arrêter la compétition à la 29ème journée, et donc de ne pas jouer 

les matchs de la 30ème journée devait être annulés, cela aurait également un impact sur ce 

paramètre. 

152. Il découle de ce qui précède que la décision de conditionner le paiement de la solidarité entre 

clubs à l’absence de recours qui pourrait mener à l’annulation des décisions prises par 

l’Assemblée Générale est une restriction accessoire et nécessaire à son objet principal, à savoir 

la distribution du fonds de solidarité. En effet, la solidarité ne peut être payée aussi longtemps 

qu’il y a des procédures en cours qui risquent d’affecter la légalité du fonds de solidarité, la 

concrétisation du préjudice, ou la calcul de l’indemnité de solidarité. 

VI.4.2 Le point 15 la décision du 15 mai 2020 de l’Assemblée Générale est dissociable du reste de 

la décision 

153. En tout état de cause, si le conditionnement des paiements devait être considéré comme 

restrictif de la concurrence, ce constat ne pourrait entraîner l’illégalité de toutes les décisions 

prises par l’Assemblée Générale. En effet, le conditionnement ne concerne que le fonds de 

compensation et ne peut avoir d’effet pour les autres décisions de l’Assemblée Générale.  

154. A cet égard, la Cour de Justice de l’Union européenne (CJUE) a considéré dans son arrêt Société 

de vente de ciments et bétons de l'est SA161, que « la nullité de plein droit prévue à l'article 85, 

paragraphe 2, ne vise que les dispositions contractuelles incompatibles avec l'article 85, 

paragraphe 1. Les conséquences de cette nullité pour tous autres éléments de l'accord ne 

relèvent pas du droit communautaire.»162 

                                                           
160 Ibid. paragraphe 
161Arrêt Société de Vente de Ciments et Béton de l’Est v Kerpen GmbH, affaire C-319/82  ECLI:EU:C:1983:374 Voy. 
également,Arrêt Société Technique Minière v Maschinenbau Ulm, affaire C-56/65, ECLI:EU:C:1966:38  
162 Ibid. paragraphe 11. 
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155. Le conditionnement des paiements n’est pas (intrinsèquement) lié aux autres décisions de 

l’Assemblée Générale, et notamment au point 3 qui prévoit d’accepter le classement de la 

Jupiler Pro League à la 29ème journée de championnat et d’exécuter les dispositions du 

Règlement fédéral sur base de ce classement, en vertu de quoi Waasland-Beveren est relégué 

en 1B.  

156. Le seul fait que le conditionnement des paiements ait été adopté dans le même contexte ou 

au même moment que le reste de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 ne suffit 

pas à établir que cette décision spécifique est inséparablement liée aux autres décisions.163 

Pour qu’un lien direct soit établi, il est nécessaire de démontrer un lien économique entre le 

conditionnement des paiements et les autres décisions de l’Assemblée Générale.164 Un tel lien 

est inexistant, précisément parce que le conditionnement des paiements ne concerne que le 

fonds de solidarité.  

157. Le point 15 de la décision de l’Assemblée Générale peut donc parfaitement être dissocié des 

autres points décidés par l’Assemblée Générale. Il en découle que, quand bien même le 

conditionnement des paiements serait contraire à l’Article 101 (1) du TFUE, quod non, ce 

constat ne pourrait pas mener à la conclusion que la relégation de Waasland Beveren serait - 

prima facie - anticoncurrentielle. 

VI.5 Les réponses aux autres arguments soulevés par FOODINVEST dans sa requête de demandes 

provisoires 

VI.5.1 Principes d’organisation de la Jupiler Pro League 

158. La demande de mesures provisoires suggère que le système, ne prévoyant qu’un seul club 

descendant et un seul montant de compensation, contribue à une  « fermeture excessive » de 

la D1A. 

159. A cet égard il suffit de rappeler que l’Auditorat a encore récemment, en 2016, confirmé que 

les principes d’organisation de la Jupiler Pro League, dont la disposition du Règlement fédéral 

qui prévoit un régime de dégradation de la D1A, ne sont pas anticoncurrentiels : 

« 47. En 2011, l’Auditorat a été consulté par la Pro League sur le régime de dégradation. Ce régime 

comprenait deux volets : d’une part, un changement de la façon dont les 15ième et 16ième du 

classement étaient déterminés et d’autre part, une adaptation de la « contribution dégradation ».  

48. L’Auditorat était d’avis que l’amendement proposé par la Pro League au régime de dégradation 

entraînait des effets restrictifs de la concurrence qui ne pouvaient être justifiées par les objectifs 

poursuivis par la Pro League. La Pro League a immédiatement adapté sa proposition aux 

observations de l’Auditorat.  

49. En 2015, dans le cadre de son suivi des accords de commercialisation des droits télévisuels, 

l’Auditorat a été informé de la réforme des championnats de football.  

                                                           
163 Ibid. paragraphe 12. 
164 Ibid. paragraphe 12. 
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50. Cette réforme prévoit que le nombre de clubs dans le football professionnel doit passer de 34 à 

24 clubs à la fin de la saison 2015-2016. En conséquence, 10 équipes doivent être transférées dans 

le football amateur, ce changement ayant donc aussi un impact majeur sur le football amateur.  

51. À la suite de cette réforme, à la fin de la saison 2015-2016, la 2e Division nationale cesse 

d’exister en tant que telle, puisque 8 de ses clubs passent dans la Division Football Rémunéré 1B, 

alors que les 10 autres restants font partie de la Division Football Amateur”165 

(…)  61. L’Auditorat a revu l’ensemble de cette réforme et n’a pas émis d’objection au regard du 

droit de la concurrence. ”166 

160. FOODINVEST n’invoque aucun argument qui pourrait mener à une conclusion différente. 

VI.5.2 Quant à la clé de répartition des droits TV 

161. FOODINVEST prétend également que la clé de répartition des droits TV est « excessivement 

favorable » aux 5 ou 6 clubs les plus importants. 

162. Outre le fait que la répartition des droits TV n’a aucune pertinence pour la demande de 

mesures provisoires de la requérante, il suffit, de nouveau, de rappeler que la PRO LEAGUE 

tient l’Auditorat informé de la façon dont les droits TV sont répartis entre les membres de la 

PRO LEAGUE. Ainsi dans sa décision White Star l’Auditorat a précisé que: 

« 43. L’Auditorat a suivi depuis 2005 l’évolution des accords de commercialisation des droits 

télévisuels des clubs actifs dans la Jupiler Pro League. En effet, la vente collective des droits 

télévisuels de la Jupiler Pro League a fait l’objet d’une décision du Conseil de la Concurrence, dans 

laquelle le Conseil a décidé que la vente devait se faire sous conditions strictes. Ces conditions 

concernaient notamment le contenu (lots équilibrés), une procédure d’appel (ouverte, transparente 

et non-discriminatoire) et la durée (limitée dans le temps). La décision du Conseil a été confirmée 

par la Cour d’Appel de Bruxelles.  

44. Ces conditions étant toujours d’actualité, la vente des droits de rediffusion de la Pro League est 

toujours monitorée par l’Auditorat. C’est par ce biais que l’Auditorat a implicitement examiné la 

réforme des Licences.  

45. En 2005, 2008, 2011 et 2014, l‘Auditorat a revu les propositions de la Pro League relatives à la 

commercialisation des droits télévisuels de la compétition de football belge pour s’assurer de leur 

compatibilité avec le droit de la concurrence. Le cas échéant, les propositions de la Pro League ont 

été revues ou affinées. Cette interaction a résulté dans la définition d’un cahier de charges qui 

pouvait être consulté par toutes les parties prenantes ou intéressées en vue de préparer et de 

soumettre leurs offres respectives. 

                                                           
 
166 Aff. N° CONC-V/M-16/006, p. 66-69 (§§ 47-51 et 61 de l’avis de l’auditorat). 
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46. Les sujets abordés comprenaient entres autres la vente de manière exclusive ou non, l’embargo 

sur les résumés, la vente via une plate-forme neutre, la durée du contrat, la forme légale de la vente 

des droits, la création d’un canal privé, les droits de paris, etc. ».167 

163. FOODINVEST ne fournit pas le moindre argument qui permettrait de conclure que la 

répartition des droits TV bénéficie excessivement certains clubs. Par ailleurs, comme le montre 

la pièce V.4.1, Waasland-Beveren a déjà envoyé à la PRO LEAGUE une facture demandant le 

paiement de ses droits TV pour le 4ème trimestre, ce qui démontre que le club lui-même a 

accepté la façon dont la clé de répartition a été appliquée pour la saison 2019-2020. Cette 

facture a déjà été payée par la PRO LEAGUE comme le montre la pièce V.4.2 

VI.5.3 La pondération des voix 

164. L’article 13 des statuts de la PRO LEAGUE prévoit que: 

«[t]Tous les membres de l'association font de droit partie de l'Assemblée Générale, au sein de 

laquelle s’applique la répartition suivante des voix:  

Jusqu’au30.06.2016 : une voix par membre  
À partir du 01.07.2016 :  
• Les 5 clubs de 1A qui ont obtenu le meilleur Coefficient sur les 5 saisons précédentes 
disposent chacun de 3 voix ;  
•Les autres clubs de 1A disposent chacun de 2 voix ;  
•Les clubs de 1B disposent chacun d’1 voix.  

Pour ces Statuts, le Coefficient est calculé comme suit: Le classement des 5 dernières saisons dont 

le classement final par saison pour les places 1 à 6 est déterminé après la fin des PO1 et pour les 

places 7 à 16 après la fin de la compétition régulière. Les 5 premiers clubs sont ceux qui ont obtenu 

le score le plus bas (champion : 1 point, vice-champion : 2 points, 3e = 3 points, etc.) Pour les saisons 

pendant lesquelles les clubs ont éventuellement joué en 2e division (à partir de 16-17: 1ere 

nationale B) ou divisions inférieures, ils reçoivent automatiquement 19 points. ». 

165. FOODINVEST prétend que les cinq plus grands clubs (« G5 ») peuvent « imposer leur opinion 

sur les questions qui comptent ». FOODINVEST se réfère, à cet égard, à l’article 13 des statuts 

de la PRO LEAGUE, selon lequel le « G5 » disposerait de trois voix chacun, les autres clubs de 

division 1A ayant chacun deux voix, et les clubs de division 1B chacun une voix. 

166. L’allégation selon laquelle les « plus grands clubs » ou  « G5 » constitue une liste  « fermée » 

de clubs est tout simplement fausse. Les statuts prévoient explicitement que les 5 clubs de 

D1A « qui ont obtenu le meilleur Coefficient sur les 5 saisons précédentes » disposent chacun 

de 3 voix. Les clubs ayant les meilleures performances sportives au cours des cinq dernières 

saisons font, dès lors, partie du « G5 » et disposent chacun de trois voix à l'Assemblée 

Générale. Toute allégation qui suggérerait que le « G5 » serait un cercle de clubs privilégiés, 

inaccessible pour les autres clubs, est fausse. Au contraire, les prestations sportives pendant 

une période assez longue déterminent les 5 clubs qui disposent chacun de trois voix. 

                                                           
167 Aff. N° CONC-V/M-16/006, p. 65-66 (§§ 43-46 de l’avis de l’auditorat). 
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167. Il convient également de préciser que l’article 9 :17 du Code des sociétés et des associations 

(CSA) autorise explicitement les droits de votes multiples : "Sauf disposition contraire des 

statuts, chaque membre dispose d'un droit de vote égal à l'assemblée générale". Les statuts 

de la Pro League prévoient un système de votes multiples. Foodinvest ne fournit aucun 

argument qui pourrait mener à la conclusion que l’exercice de droit serait anticoncurrentiel. 

168. De surcroît, il est également incorrect de prétendre que ces 5 clubs « pourraient imposer leur 

opinion ». Même à supposer que ces 5 clubs votent « ‘en bloc », ces clubs ne représentent que 

15 voix sur 45 à l'Assemblée générale (soit 33%). Certains sujets, dont par exemple la 

détermination d’un point de vue concernant les modifications du Règlement fédéral ayant un 

impact sur la formule de la compétition, requiert une majorité de 80% des membres présents. 

Par conséquent, il est mathématiquement exclu que les 5 clubs ayant chacun trois voix 

puissent « imposer leur opinion » aux autres clubs. MENT RÉPARABLE  

VII. L’ABSENCE DE PRÉJUDICE GRAVE, IMMINENT ET DIFFICILEMENT RÉPARABLE  

169. Selon la Cour d’appel de Bruxelles, il y a préjudice au sens de l’article IV.71 CDE lorsqu’une 

entreprise se trouve dans une situation moins avantageuse que la situation dans laquelle elle 

se serait trouvée en l’absence de la pratique restrictive.168  

170. De plus, l’article IV.71 CDE dispose que le préjudice doit être (i) grave, (ii) imminent, et (iii) 

difficilement réparable. Il faut également un lien causal entre le préjudice invoqué et les 

restrictions de concurrence alléguées, et il convient de s’assurer de l’urgence des mesures 

provisoires pour prévenir le préjudice.169 Ces conditions sont cumulatives en ce sens qu’il suffit 

que l’une d’elles ne soit pas remplie pour que l’article IV.71 CDE ne trouve plus à s’appliquer.170  

171. Ainsi qu’il sera démontré ci-dessous, si tant est que les points 3 et 15 de la décision de 

l’Assemblée Générale du 15 Mai causent un préjudice à FOODINVEST, celui-ci n’est ni grave ni 

difficilement réparable.  

VII.1 L’absence de préjudice grave  

172. En ce qui concerne le point 3 de la décision de l’Assemblée Générale du 15 Mai menant à la 

relégation de Waasland-Beveren, FOODINVEST soutient que « [e]n termes financier, le 

préjudice est considérable »171. 

173. A titre liminaire, il y a lieu de noter que le préjudice invoqué par FOODINVEST n’est pas son 

propre préjudice mais le préjudice de Waasland-Beveren. Or, comme l’a souligné le Collège 

de la concurrence dans sa décision du 28 septembre 2018 dans l’affaire n° CONC-V/M-

17/0037, « [u]n préjudice est grave lorsqu’il affecte une portion pertinente des activités de la 

requérante ».172  

                                                           
168 Cour d’appel de Bruxelles, 28 avril 2016, FEI c. ABC., paragraphe 75. 
169 Collège de la concurrence, décision du 28 septembre 2018 dans l’affaire n° CONC-V/M-17/0037, Demande de mesures 
provisoires de Mademoiselle Lisa Nooren et Henk Nooren Handelsstal SPRL, paragraphe 148. 
170 Ibid. paragraphe 148. 
171 Voy. la demande de mesures provisoires de Foodinvest, Section IV.B.  
172 Collège de la concurrence, décision du 28 septembre 2018 dans l’affaire n° CONC-V/M-17/0037, Demande de mesures 
provisoires de Mademoiselle Lisa Nooren et Henk Nooren Handelsstal SPRL, paragraphe 153. 
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174. En tant qu’actionnaire détenant seulement 24,18% des parts de Waasland-Beveren, 

FOODINVEST ne pourrait subir qu’indirectement les conséquences du prétendu préjudice 

causé à Waasland-Beveren. Le préjudice propre de FOODINVEST pourrait tout au plus 

consister en une baisse de la valeur de ses parts dans Waasland-Beveren ou des dividendes 

auxquelles elle pourrait prétendre et FOODINVEST n’a aucunement démontré l’existence de 

ce préjudice ni en quoi celui-ci serait grave au sens de l’article IV.71 CDE. 

175. Par ailleurs, l’examen réalisé par FOODINVEST du préjudice subi par Waasland-Beveren se base 

sur un contrefactuel erroné. Il part du principe qu’en l’absence de la décision de l’Assemblée 

Générale du 15 mai, Waasland-Beveren n’aurait pas été relégué en D1B. Or, il n’est aucunement 

acquis que Waasland-Beveren se serait maintenu en D1A, si la compétition avait pu continuer, 

et que la décision de l’Assemblée Générale n’avait pas dû être prise. En effet, si la compétition 

avait pu être maintenue, ou, si tout du moins une 30ème journée avait pu être organisée, 

Waasland-Beveren aurait, tout au plus, eu une chance d’éviter la relégation en  division 1B, en 

jouant le dernier match du championnat avant Play-Off contre KAA Gent. 

176. A cet égard, il y a lieu de noter qu’il est de jurisprudence constante que la perte d’une chance 

d’accéder à une compétition, à une promotion ou d’être nommé ne constitue, sauf circonstances 

exceptionnelles, ni un préjudice grave ni un préjudice difficilement réparable. Le candidat n’a en 

effet pas de droit à la promotion173 et toute compétition comporte en soi un risque d’échec174.  

177. Or, force est de constater que FOODINVEST n’a aucunement démontré qu’il existait des 

circonstances exceptionnelles permettant de considérer que la perte de chance de Waasland-

Beveren de se maintenir en D1A pouvait constituer un préjudice grave et difficilement réparable. 

178. De plus, sans spéculer sur la probabilité qu’avait Waasland-Beveren d’éviter la relégation, on 

notera quand même les éléments suivants:  

• Selon l’article P1541.23 du Règlement fédéral, l’équipe de D1A qui descend en D1B est la 

dernière équipe de D1A à l’issue de la 30ème journée de championnat. A la 29ème journée, il 

ne restait donc plus qu’un match à Waasland-Beveren pour tenter modifier son classement 

et éviter la relégation.  

• Par ailleurs, Waasland-Beveren avait deux points de retard sur l’avant dernier, Oostende. 

Il fallait donc que Waasland-Beveren gagne son dernier match et qu’Oostende perde le 

sien, pour que Waasland-Beveren évite la relégation.  

• Waasland-Beveren devait jouer son dernier match contre le KAA Gent. Waasland-Beveren 

n’a gagné que 5 matchs sur tout le championnat et en a perdu 19. Le KAA Gent, deuxième 

au classement, a gagné 16 matchs et n’en a perdu que 6.  

                                                           
173 Collège de la concurrence, décision du 28 septembre 2018 dans l’affaire n° CONC-V/M-17/0037, Demande de mesures 
provisoires de Mademoiselle Lisa Nooren et Henk Nooren Handelsstal SPRL, paragraphe 148. 
173 Ibid. paragraphe 159 et jurisprudence citée à la note de bas de page 348. 
174 Ibid. paragraphe 159 et jurisprudence citée à la note de bas de page 349. 



 

117 

• Oostende devait jouer son dernier match contre le Cercle Brugge. Ces deux équipes ont eu 

un parcours similaire au cours de la saison. Oostende a gagné 6 matchs au cours de la 

saison, quant au Cercle Brugge il en a gagné 7. 

179. Il découle de ce qui précède que FOODINVEST n’a aucunement démontré en quoi l’application 

du point 3 de la décision de l’Assemblée Générale du 15 mai lui causerait un préjudice grave au 

sens de l’article IV.71 CDE. 

180. Enfin, en ce qui concerne la point 15 de la Décision de l’Assemblée Générale du 15 mai 2020 

liant le paiement de la compensation financière de chaque club à l’absence de recours en justice, 

FOODINVEST n’a tout simplement fourni aucune explication démontrant que l’application de ce 

point lui causerait à elle, ou à Waasland Beveren, un préjudice grave. On notera une fois encore 

que le défaut de paiement de cette compensation ne peut affecter FOODINVEST que de manière 

indirecte, en tant qu’actionnaire minoritaire de Waasland-Beveren. 

VII.2 Le préjudice n’est pas difficilement réparable 

181. Un préjudice est difficilement réparable lorsque la décision du Collège de la concurrence sur la 

procédure au fond ne permettrait pas de le réparer.175 De plus la jurisprudence enseigne qu’un 

préjudice purement financier n’est pas difficilement réparable.176 

182. En l’espèce, FOODINVEST n’a fourni aucune explication en ce qui concerne le caractère 

difficilement réparable du préjudice qu’elle subirait elle-même de l’application des points 3 et 15 

de la décision de l’Assemblée Générale. 

183. De plus, comme expliqué ci-dessus, le préjudice propre de FOODINVEST pourrait tout au plus 

consister en une baisse de valeur de ses parts sociales dans Waasland Beveren ou des dividendes 

qui pourraient lui revenir. Ceci est un préjudice d’ordre purement financier. Il n’est donc pas 

difficilement réparable au regard de la jurisprudence précitée.  

184. Par ailleurs, en ce qui concerne plus particulièrement le point 15 de la décision de l’Assemblée 

Générale du 15 mai 2020 liant le paiement de compensations financières à l’absence de recours 

en justice, comme expliqué ci-dessus, Waasland-Beveren n’a de toute façon pas droit à la 

compensation financière de solidarité il a car il a mis en chômage technique ses sportifs 

rémunérés. En tout état de cause, ce préjudice constitue également un préjudice d’ordre 

purement financier, et ce même dans le chef Waasland-Beveren. 

185. Il découle de ce qui précède que FOODINVEST n’a aucunement démontré qu’elle subirait un 

dommage difficilement réparable du fait de l’application des points 3 et 15 de la décision de 

l’Assemblée Générale du 15 mai 2020. 

 

                                                           
175 K. Marchand et Bert Stulens, « De Nieuwe procedure inzake voorlopige maatregelen : nihil novi sub sole ? », TBM-RCB, 
2013, vol. 2, p. 180, para. 55 et jurisprudence citée en note 129. 
176 Cour d’appel de Bruxelles, 6 février 2013, Armajaro, paragraphe 49. 
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VIII. SUR LES MESURES PROVISOIRES DEMANDÉES – LA BALANCE DES INTÉRÊTS 

186. Waasland-Beveren demande à votre Collège de le « réintégrer » au sein de la division 1A pour 

la saison 2020-2021. Une telle mesure entraîne deux conséquences, à savoir aussi bien la 

suspension de la décision de la PRO LEAGUE du 15 mai de considérer le classement définitif en 

D1A après la 29ème journée du championnat que la suspension de l’application du nouveau 

paragraphe inséré à l’article P1514 du Règlement fédéral.  

187. En outre, la même mesure ne pourrait être imposée que si votre Collège venait également 

interdire l’application de l’article B1531 du Règlement (« A la fin du championnat, un classement 

final est établi de la même façon ») et l’article P1541.13 du Règlement (« Le seizième au 

classement final descend en division football professionnel 1B »).  

188. A titre liminaire, la PRO LEAGUE tient à souligner que la mesure demandée constitue une 

ingérence dans l’essence même du fonctionnement des compétitions de football belges, qui ont 

toujours connu un mécanisme de promotion et de relégation. 

189. Dans le cas d’espèce, une mesure provisoire imposant la réintégration de Waasland-Beveren 

au sein de la D1A pour la saison 2020-2021 aurait des effets préjudiciables et bouleverserait le 

déroulement de compétition en D1A pour la saison 2020-2021.177 De plus, cette mesure risque de 

mettre en danger la santé des joueurs, des personnes impliquées dans les clubs, des supporters 

et du public en générale. 

190. Pour rappel, le souhait d’avoir la plus grande flexibilité dans le calendrier pour la saison 

prochaine a conduit la PRO LEAGUE à limiter le nombre de matchs, en prévoyant 

une  « compétition régulière »178 avec 16 équipes (et pas 18) et avec des Play-offs raccourcis (4 

participants au lieu de 6)179. 

191. Or, une compétition D1A avec 18 équipes en D1A empêche la ventilation du calendrier et ne 

laisse plus aucune flexibilité pour faire face à une éventuelle deuxième vague de la pandémie. 

Reporter des matchs en raison de conditions météorologiques difficiles, d’une éventuelle 

résurgence de la pandémie, ou encore d’autres cas de force majeure devient totalement 

impossible. En effet, une compétition régulière avec 18 équipes implique la programmation de 

quatre journées de championnat supplémentaires. Trois de ces journées de championnat 

supplémentaire doivent avoir lieu en milieu de semaine et une journée de championnat 

supplémentaire lors d’un week-end.180 Même avec des Play-offs raccourcis, le fait d’avoir quatre 

journées de championnat supplémentaires dans la compétition régulière, implique la disparition 

de plusieurs journées de rattrapage181, ce qui, une de fois de plus, met en exergue l’absence totale 

de flexibilité du calendrier. 

                                                           
177 Dans le même sens, décision du Collège dans l’affaire MEDE-V/M-19/0041, § 73 (estimant que la suspension de la 
mesure, jugée prima facie anticoncurrentielle, perturberait disproportionnellement la compétition et les matchs).  
178 Article P1541.1 du Règlement fédéral. 
179 Champions et Europa League Play-offs. Voy. L’article P1541, qui contient une disposition valable uniquement pour la 
saison 2020-2021. 
180 22 et 23 décembre; 16 au 17 janvier inclus; 26 au 28 janvier inclus ; 9 au 11 février inclus. 
181 Il s’agit plus précisément des dates suivantes : 22 et 23 décembre ; 19 au 21 janvier ; 2 au 4 février ; et la suppression 
des demi-finales de la Coupe de Belgique avec un match aller-retour. 
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192. De la même manière, les clubs en D1A auront également un programme très chargé en janvier 

et février 2021, puisque le calendrier prévoit neuf matchs de championnat et deux matchs de la 

Coupe de Belgique sur une période d’un mois et demi. 

193. Pour revenir à une compétition D1A avec 16 équipes en 2021-2022, une compétition avec 18 

équipes pour la saison 2020-2021 implique qu’à la fin de cette saison trois clubs doivent 

descendre. La mesure provisoire demandée porte ainsi préjudice aux clubs qui occuperont les 

16ème et 17ème places après que la compétition régulière de la saison 2020-2021 ne prenne fin.  

PAR CES MOTIFS, 
SOUS TOUTES RÉSERVES ET SANS RECONNAISSANCE PRÉJUDICIABLE, 

PLAISE AU COLLÈGE DE LA CONCURRENCE, 

• De dire pour droit que la décision du 15 mai 2020 de l’Assemblée Générale d’accepter le classement 

de la Jupiler Pro League à la 29ème journée de championnat et d’exécuter les dispositions du 

Règlement fédéral sur base de ce classement, en vertu de quoi Waasland-Beveren est relégué en 

division 1B, ne constitue pas une infraction prima facie au droit de la concurrence ; 

• De dire pour droit que la décision du 15 mai 2020 de l’Assemblée Générale d’accepter le classement 

de la Jupiler Pro League à la 29ème journée de championnat et d’exécuter les dispositions du 

Règlement fédéral sur base de ce classement, en vertu de quoi Waasland-Beveren est relégué en 

division 1B, ne crée pas de préjudice grave, imminent et difficilement réparable pour FOODINVEST ;  

• De dire pour droit que la demande de mesures provisoires de FOODINVEST doit être rejetée sur 

base de la balance des intérêts ;  

• Pour ces raisons, de dire pour droit que la demande de mesures provisoires de FOODINVEST est 

non-fondée. »    
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VII. L’analyse du Collège de la concurrence 

VII.1 Recevabilité de la demande et composition du dossier 

VII.1.1 La recevabilité 

41. Le Collège de la concurrence constate que la demande de mesures provisoires de la Requérante (ci-

après la « Demande ») vise la suspension de pratiques faisant l’objet d’une instruction ouverte par 

l’auditeur-général suite à une plainte introduite le 15 mai 2020 par la Requérante.  

42. L’URBSFA soulève quatre fins de non-recevoir visant à faire constater l’irrecevabilité de la Demande 

de mesures provisoires de la Requérante.  

a. Premièrement, l’URBSFA fait valoir que la Demande serait irrecevable parce que la Requérante 

ne lui a pas adressé une copie de sa requête en mesures provisoires par lettre recommandée 

conformément à l’article IV.72, §1, al. 2 CDE182. La Requérante a toutefois pu démontrer que la 

copie de sa requête a bien été envoyée par lettre recommandée à l’URBSFA dans le délai imparti 

même si cette dernière ne l’a apparemment pas reçue. Le Collège estime que l’article IV.72, §1, 

al. 2 CDE impose au requérant d’envoyer (« transmettre ») une copie de sa requête le jour de 

son dépôt. Pour le respect de ce délai, c’est donc le jour de l’envoi, et non de la réception, qui 

compte.  Le Collège décide que la Requérante a ainsi satisfait à la condition de recevabilité de 

l’article IV.72, §1, al. 2 CDE183. En toute hypothèse, il n’est pas contesté que l’URBSFA a pu 

prendre connaissance de la Demande en temps utile afin d’assurer adéquatement sa défense. 

b. Deuxièmement, l’URBSFA fait valoir que la Demande serait irrecevable à défaut d’intérêt 

légitime pour agir dans le chef de la Requérante184. Le demandeur doit, en vertu de l’article 17 

du Code judiciaire, faire valoir un intérêt direct et personnel, c’est-à-dire que le résultat de 

l’action doit profiter au demandeur185. Le Collège fait toutefois remarquer que, même s’il est 

exact que la Requérante se prévaut le plus souvent dans sa Demande de l’intérêt du club de 

Waasland-Beveren à bénéficier des mesures provisoires sollicitées et du préjudice que subirait 

Waasland-Beveren en l’absence desdites mesures, la Requérante agit également dans son 

propre intérêt d’actionnaire de la société Waasland Voetbal Linkeroever BV, en abrégé 

« WAVOLO », propriétaire du club de Waasland-Beveren. La Requérante fait notamment état 

des « répercussions » qu’elle subirait en cas de préjudice causé à Waasland-Beveren186. Partant, 

les principes développés dans l’arrêt de la Cour de Cassation du 23 février 2012 ne s’appliquent 

pas in casu. Le Collège fait remarquer en outre que l’article IV.71 CDE dispose qu’il peut prendre 

des mesures provisoires afin d’éviter un préjudice aux entreprises dont les intérêts sont affectés 

par des pratiques restrictives qui font l’objet d’une instruction, sans que cette disposition limite 

la portée de sa compétence à la seule protection des entreprises demanderesses187.  

                                                           
182 Observations de l’URBSFA, par. 24. 
183 Voir aussi la Décision BMA-2020-V/M-13 du 16 mars 2020, DPI/HP. 
184 Observations de l’URBSFA, par. 26 et suiv. 
185 Cass., 19 septembre 1996, Pas., 1996, I, p. 830. 
186 Voir, par exemple, Demande, p. 8. 
187 Voir aussi la Décision BMA-2016-V/M-36 du 21 novembre 2016, Alken Maes/ABI, par. 92. 
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c. Troisièmement, l’URBSFA fait valoir que la Demande serait irrecevable parce qu’elle violerait 

l’article IV.72, §1 CDE par défaut d’une motivation suffisamment précise. Elle met en évidence 

notamment l’absence de base légale invoquée et d’articulation d’un raisonnement sur la 

compatibilité de la Décision contestée au regard des articles IV.1 et/ou IV.2 CDE et 101 et/ou 

102 TFUE, l’absence d’une définition du marché géographique et de produits pertinent ainsi 

qu’un amalgame de griefs contre l’organisation du football belge sans démontrer le lien avec la 

Décision contestée ou les mesures demandées188. Le Collège comprend les difficultés avec 

lesquelles les parties défenderesses ont été confrontées en ce que de nombreux griefs allégués 

n’apparaissent pas directement en lien avec la Décision contestée et les mesures demandées. 

Cela étant, si la Demande aurait certainement gagné à être plus clairement motivée, le Collège 

estime que les lacunes constatées ne sont pas suffisamment graves que pour entrainer une 

atteinte aux droits de la défense. Le Collège décide dès lors dans l’intérêt général de recevoir la 

Demande.  

d. Quatrièmement, l’URBSFA soulève que les mesures sollicitées sont fondées sur la prétendue 

illégalité de la décision du 15 mai 2020 de la Pro League, qui ne relève pas de la compétence de 

l’URBSFA, si bien que la Demande à l’égard de l’URBSFA serait irrecevable.189 La fin de non-

recevoir formulée par l’URBSFA revient à invoquer l’absence de qualité dans son chef. Il n’est 

pas contestable, eu égard à l’article 17 du Code judiciaire, qu’une action doit être formée contre 

celui qui a qualité pour y répondre, sinon elle est irrecevable.190 La qualité exige un lien de droit 

entre l’objet du litige, d’une part, et la partie défenderesse, d’autre part. A l’appui de sa 

Demande dirigée contre l’URBSFA, la Requérante se contente de faire valoir, sans autre 

explication, que l’URBSFA soit aurait entériné, soit ne se serait pas opposée à la Décision 

contestée.191 L’URBSFA clarifie toutefois sa situation et explique qu’elle a été amenée à intégrer 

dans le Règlement fédéral les décisions de la Pro League relatives notamment à l’arrêt de la 

saison 2019-2020 et à ses conséquences sur l’organisation de la saison 2020-2021192. Le Collège 

estime qu’il pourrait exister un lien, à tout le moins indirect, entre l’objet de la première mesure 

provisoire sollicitée et l’URBSFA en ce que la relégation de Waasland-Beveren en D1B découle 

de l’arrêt de la saison 2019-2020193. Par contre, le Collège note que l’URBSFA apparaît 

totalement étrangère à la deuxième mesure provisoire sollicitée relative au paiement de 

sommes liées à l’absence de procédure étant donné que, comme le souligne cette dernière, 

« les dispositions financières ne ressortissent pas de la compétence et de décisions de 

l’URBSFA »194. La Demande relative à la deuxième mesure provisoire, en ce qu’elle est dirigée 

contre l’URBSFA, apparait ainsi irrecevable par défaut de qualité dans le chef de l’URBSFA.  

43. Au vu de ce qui précède, le Collège décide que la Demande est recevable sauf en ce que la demande 

relative à la deuxième mesure provisoire sollicitée par la Requérante est dirigée contre l’URBSFA. 

                                                           
188 Observations de l’URBSFA, pars. 32 et suiv. Le Collège observe que la Requérante se limite à citer des arrêts, décisions ou 
publications qui se réfèrent notamment aux articles 101 et 102 TFUE sans analyser le marché et la position des parties 
défenderesses sur le marché.  
189 Observations de l’URBSFA, pars. 46 et 65. 
190 Cass., 29 juin 2006, RG n°C.04.0290.N/C.04.0359.N. 
191 Voir, par exemple, Demande, p.11. 
192 Observations de l’URBSFA, par. 17 et pièce 5. 
193 Au vu des développements qui seront exposés ci-après et notamment l’appréciation par le Collège de la première mesure 
provisoire sollicitée par la Requérante, le Collège estime qu’il n’est pas nécessaire de trancher définitivement cette question 
qu’il laisse donc ouverte.  
194 Observations de l’URBSFA, par. 65. 
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VII.1.2 La composition du dossier 

44. Le Collège constate que la demande d’intervention et les observations écrites de Vranken 

Bedrijfsbeheer B.V. (propriétaire du Beerschot), a été déposée le 9 juin 2020, soit après l’expiration du 

délai prévu à l’article IV.72, §4 CDE. Les parties défenderesses ont toutefois accepté en audience que 

ces observations soient jointes au dossier. 

45. Il s’est avéré en audience que la Requérante et les parties défenderesses n’avaient pas reçu la 

demande d’intervention et les observations écrites des actionnaires minoritaires de Waasland-Beveren 

déposées le 4 juin 2020. Le Collège constate que la loi n’organise pas explicitement l’envoi des 

demandes d’intervention et observations de tiers. Lors de l’audience, le Président a indiqué que si la 

demande d’intervention et les pièces ont été déposées dans le délai imparti (ce qui a été vérifié), les 

parties défenderesses se verraient accorder un délai de 6 jours ouvrables pour déposer leurs 

observations.   Cette proposition a été acceptée en audience. 

VII.2 Au fond 

46. Selon l’article IV.71 CDE, le Collège de la concurrence peut prendre des mesures provisoires si : 

1) il y a des éléments de preuve prima facie d’une pratique restrictive contraire aux articles IV.1 

ou IV.2 CDE et/ou 101 ou 102 TFUE ; 

2) il est urgent d’éviter une situation susceptible de provoquer un préjudice grave, imminent et 

difficilement réparable aux entreprises dont les intérêts sont affectés par ces pratiques ou de 

nuire à l’intérêt économique général.  

VII.2.1 Éléments de preuve prima facie d’une infraction 

47. Le Collège rappelle qu’afin d’établir une infraction prima facie il a y lieu d’établir qu’il n’est pas 

manifestement déraisonnable de considérer que les faits puissent constituer une infraction aux règles 

de concurrence195. 

VII.2.1.a Applicabilité des règles de concurrence 

48. Eu égard notamment à l’organisation des coupes d’Europe, aux transferts de joueurs entre clubs 

belges et étrangers ainsi qu’aux investissements de clubs étrangers dans des clubs belges, le Collège 

décide que la pratique qui fait l’objet de l’instruction est susceptible d’affecter le commerce entre Etats 

membres et qu’elle doit dès lors être examinée à la lumière des articles 101 et 102 TFUE aussi bien que 

des articles IV.1 et IV.2 CDE196. 

49. Les dispositions du droit de la concurrence s’appliquent uniquement aux « entreprises » et aux 

« associations d’entreprises ».  Si ni le CDE, ni le TFUE ne définissent la notion d’entreprise, il est de 

jurisprudence constante qu’une entreprise « comprend toute entité exerçant une activité économique, 

                                                           
195 Bruxelles, 28 avril 2016, FEI c. ABC ; Décision du Président du Conseil de la concurrence du 22 mai 2012, Armajaro 
Trading/Port Real Estate, par. 38 ; en appel :  Bruxelles, 6 février 2013, RCB, 2013, p. 182. 
196  Voir, en ce sens également, Observations de l’Auditorat, par. 74. 
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indépendamment du statut juridique de cette entité et de son mode de financement »197. Il sera examiné 

ci-après si les parties constituent des entreprises ou association d’entreprises. 

i) Foodinvest 

50. Le Collège constate que la Requérante, Foodinvest Holding NV (ci-après « Foodinvest »), est une 

entreprise commerciale sous forme de société anonyme de droit belge.  

51. Foodinvest détient 24,18% des parts dans la société de droit belge Waasland Voetbal Linkeroever BV, 

en abrégé « WAVOLO », entreprise commerciale dans laquelle est organisé le club de Waasland-

Beveren. Foodinvest est manifestement une entreprise au sens au sens des articles IV.1 et IV.2 CDE et 

des articles 101 et 102 TFUE.  

ii) La Pro League 

52. La Pro League est organisée sous forme d’ASBL de droit belge. Elle regroupe les 24 clubs 

professionnels de football participant aux championnats de D1A et de D1B. L’article 3 des statuts de la 

Pro League dispose que : 

« l’association a pour objet de développer et de promouvoir le football professionnel en Belgique et 

de veiller à la qualité du produit. Elle groupera, exclusivement, en qualité de membres tous les clubs 

professionnels belges évoluant en Division I du championnat de Belgique, et organisera 

éventuellement, avec l’approbation de l’URBSFA, des compétitions réunissant les équipes belges de 

football professionnel membres de l’association. A partir du 1er juillet 2016, la Division I comprend 

les compétitions du Football Rémunéré 1A et 1B, tels que décrits dans le Règlement Fédéral ». 

53. Il ressort d’une jurisprudence constante que les associations sportives sont considérées comme des 

entreprises et/ou comme des associations d’entreprises au sens du droit de la concurrence pour autant 

que l’association elle-même (ou ses membres dans le cas d’une association d’entreprises) exerce une 

« activité économique »198. 

54. Le Collège constate qu’il n’est pas contesté que la Pro League conclut des contrats de licence, de 

sponsoring et de droits télévisuels avec des tiers. La Pro League développe ainsi une activité 

économique et peut être considérée prima facie199 comme une entreprise au sens des articles IV.1 et 

IV.2 CDE et des articles 101 et 102 TFUE200.  

55. Il n’est pas contesté que les clubs qui sont les membres de la Pro League exercent eux aussi des 

activités économiques. La Pro League peut dès lors en outre être qualifiée prima facie comme une 

association d’entreprises au sens des articles IV.1 CDE et 101 TFUE201.  

                                                           
197 Voir notamment CJUE, 23 avril 1991, affaire C-41/90, Höfner et Elser c. Macrotron, Rec., 1991, I-1979, par. 21. Voir 
également, CJUE, 1er juillet 2008, affaire C-49/07, MOTOE , Rec., 2008, p. I-4863, par. 21. 
198 Voir notamment, TUE, 26 janvier 2005, affaire T-193/02, Piau c. Commission, Rec., 2005, p. II-209, pars. 69-70. 
199  Voir par analogie au sujet du Comité Olympique International, CJUE, arrêt du 18 juillet 2006, affaire C-519/04P, Meca-
Medina et Majcen c. Commission, Rec., 2006 p. I-6991. 
200  Voir aussi décision de l’ABC 16-V/M-22 du 14 juillet 2016, White Star c. URBSFA. 
201  Voir aussi décision de l’ABC 16-V/M-22 du 14 juillet 2016, White Star c. URBSFA. 
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56. Le Collège considère la décision de l’Assemblée Générale de la Pro League du 15 mai 2020 (ci-après la 

« Décision contestée ») peut prima facie être qualifiée comme une décision d’une association 

d’entreprises au sens des articles IV.1 CDE et 101 TFUE202. 

57. Il apparaît notamment de la Décision contestée que la Pro League a le pouvoir de prendre des 

décisions au sujet de l’accès au marché des clubs et que ces décisions affectent la situation financière 

de ses membres (par exemple par l’organisation des paiements de solidarité). Le Collège considère que 

l’examen des compétences de la Pro League lui permet de déduire prima facie que cette dernière 

détient une position dominante sur le marché belge des compétitions de la première division de 

football professionnel constitué des segments D1A et D1B203. 

iii) L’URBSFA 

58. Le Collège constate que l’URBFSA est une association sous forme d’ASBL de droit belge qui organise 

l’ensemble des championnats belges de football reconnus par la FIFA et l’UEFA et dont la Commission 

des Licences octroie les licences qui sont obligatoires pour la participation aux championnats (voir pour 

les conditions d’octroi de licences pour l’accès à la compétition dans les divisions D1A et D1B les articles 

P401-410 du Règlement fédéral de l’URBFSA, ci-après le « Règlement fédéral »).   

59. Le Collège constate qu’il n’est pas contesté que l’URBFSA conclut des contrats de licence et de 

sponsoring avec des tiers204.  L’URBSFA développe ainsi une activité économique et peut être 

considérée prima facie205 comme une entreprise au sens des articles IV.1 et IV.2 CDE et des articles 101 

et 102 TFUE206. 

60. Il n’est pas contesté que tout ou partie des clubs qui sont membres de l’URBSFA exercent eux aussi 

des activités économiques. L’URBSFA peut dès lors en outre être qualifiée prima facie comme une 

association d’entreprises au sens des articles IV.1 et IV.2 CDE et des articles 101 et 102 TFUE207.  

61. Le Collège considère que l’adoption par l’URBSFA du Règlement fédéral, et de modifications au 

Règlement fédéral, peuvent prima facie être qualifiées comme des décisions d’une association 

d’entreprises au sens des articles IV.1 CDE et 101 TFUE208. 

iv) La demande de mesures provisoires 

62. Le Collège constate que la Demande vise, premièrement, la réintégration par la Pro League et/ou 

l’URBSFA du club de Waasland-Beveren au sein de la division 1A après la Décision contestée et, 

deuxièmement, l’octroi par la Pro League à ses membres d’une compensation financière de solidarité.  

63. Au vu de ces éléments, le Collège se considère compétent pour apprécier, prima facie, la conformité 

avec le droit de la concurrence de la Décision contestée et se prononcer sur la demande de mesures 

provisoires. 

                                                           
202  Voir aussi Observations de l’Auditorat, par. 47. 
203  Voir sur la définition du marché les pars. 19 et 21 des Observations de l’Auditorat. 
204  Voir aussi décision de l’ABC 16-V/M-22 du 14 juillet 2016, White Star c. URBSFA. 
205  Voir par analogie au sujet du Comité Olympique International, CJUE, arrêt du 18 juillet 2006, affaire C-519/04P, Meca-
Medina et Majcen c. Commission. 
206  Voir aussi décision de l’ABC 16-V/M-22 du 14 juillet 2016, White Star c. URBSFA. 
207  Voir aussi décision de l’ABC 16-V/M-22 du 14 juillet 2016, White Star c. URBSFA. 
208  Voir aussi Observations de l’Auditorat, par. 197. 
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64. A ce stade, il peut être considéré prima facie que le marché pertinent est le marché belge des 

compétitions de la première division de football professionnel constituée des divisions D1A et D1B209. 

v) Le Règlement fédéral de l’URBSFA, les statuts de la Pro League et l’applicabilité du droit de la 

concurrence 

65. Il n’est pas contesté que le Règlement fédéral210 et les statuts de la Pro League octroient aux instances 

de ces organisations le pouvoir de refuser à un club l’accès à un championnat organisé par l’URBSFA. 

Cette compétence est ainsi susceptible d’avoir un effet restrictif sur la concurrence au sens des articles 

IV.1 et/ou IV.2 CDE et 101 et/ou 102 TFUE et de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union 

Européenne dans l’affaire Meca-Medina211 ainsi que de l’arrêt de la Cour d’appel de Bruxelles du 28 

avril 2016212. Le Collège doit dès lors examiner si l’exercice de cette compétence dans le cadre de 

l’adoption de la Décision contestée a visé des objectifs légitimes. 

VII.2.1.b Les griefs invoqués comme éléments constitutifs d’une infraction aux articles IV.1 CDE et 

101 TFUE. 

i) Les griefs invoqués par la Requérante 

66. La Requérante soulève en substance les griefs suivants :  

a. La Décision contestée s’inscrit dans un processus de fermeture excessive de la D1A par la Pro 

League et l’URBSFA sous la forme d’une quasi « closed league » qui résulte notamment des 

mesures et circonstances suivantes213 : 

i. Le système ne prévoit qu’un seul descendant et un seul montant. Par conséquent, il 

serait extrêmement difficile pour un club qui est relégué en D1B de réintégrer la D1A. 

ii. Certaines exigences du système des licences seraient devenues soit excessives, soit 

sont mises en œuvre de manière excessivement tatillonnes, ce qui a abouti à fragiliser encore 

plus les clubs de D1B plutôt que de les aider à se consolider. 

iii. La clé de répartition des droits TV serait excessivement favorable aux 5 ou 6 clubs les 

plus importants, ce qui placerait les petits clubs de D1A et les 2 ou 3 clubs de D1B susceptibles 

d’accéder à la D1A dans une situation de grande faiblesse économique. 

iv. Il serait démonstratif de constater que, durant les négociations concernant le format 

des compétitions pour la saison 2020-2021, lorsque le scénario d’une D1A à 18 clubs semblait 

devoir prévaloir, la Pro League se serait cru autorisée à tenter d’imposer aux clubs montants 

de D1B un modèle dans lequel ils accéderaient à la D1A mais ne percevraient pas (ou 

seulement de manière considérablement réduite) les droits TV pendant 2, voire 3, saisons.   

v. Depuis le 1er juillet 2016, en vertu de l’article 13 des statuts de la Pro League, les 5 

clubs les plus importants (dits « G5 ») disposent chacun de 3 voix, les autres clubs de D1A (dits 

« K11 ») de 2 voix et ceux de D1B de 1 voix. Ce système permettrait au G5 (parfois au prix de 

                                                           
209  Observations de l’Auditorat, pars. 19 et 21. 
210  Règlement fédéral 2019-2020, disponible sur le site Internet de l’URBSFA. 
211  CJUE, 18 juillet 2006, affaire C-519/04P, Meca-Medina et Macjen c. Commission. 
212  Bruxelles, 28 avril 2016, FEI c. ABC. 
213  Demande, section B, en particulier pp. 7-8. 
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telle ou telle alliance conjoncturelle) d’imposer ses vues sur les questions qui comptent (format 

des compétitions, droits TV, …). 

b. La Pro League ne s’est pas comportée en « bon régulateur » en adoptant la Décision contestée 

en ce que la décision de reléguer Waasland-Beveren en D1B ne satisfait pas à l’exigence 

d’objectivité et de proportionnalité imposée par la jurisprudence MOTOE214. 

c. Le vice de gouvernance structurel au sein de l’URBSFA qui se serait manifesté notamment par 

des conflits d’intérêt dans le chef du président et du vice-président de l’URBSFA ou le contrôle 

de certains clubs par des agents de joueurs215.   

d. Le fait de lier le paiement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire devant une 

instance juridique quelconque, en ce compris l’ABC. 

ii) Les griefs énoncés par l’Auditorat 

67. L’Auditorat formule les griefs suivants : 

a.  Le fait de reléguer Waasland-Beveren en D1B par exécution des dispositions réglementaires 

est prima facie une décision restrictive de concurrence au sens des articles IV.1 CDE et 101 

TFUE, sous réserve de l’application de la jurisprudence Wouters et Meca-Medina. L’Auditorat 

fait valoir que la Décision contestée n’apporte prima facie pas d’arguments qui permettent de 

conclure que cette décision a visé des objectifs légitimes eu égard au fait qu’il y a des 

indications qu’elle visait à protéger les intérêts économiques de certains clubs216.   

b. Au sujet du fait de lier le paiement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire 

devant une instance juridique quelconque, notamment l’ABC, l’Auditorat fait valoir que cette 

disposition ne peut prima facie pas être proportionnée par rapport aux objectifs légitimes que 

la Pro League est en droit de poursuivre car elle vise notamment à empêcher la saisine 

d’instances compétentes pour la mise en œuvre de règles d’ordre public telles que le droit de 

la concurrence217. 

iii) Appréciation par le Collège  

68. Le Collège se limite dans le cadre de cette procédure de mesures provisoires à vérifier si la Décision 

contestée paraît prima facie proportionnelle par rapport aux objectifs que la Pro League et l’URBSFA 

peuvent poursuivre conformément à la jurisprudence MOTOE et Meca-Medina, afin d’examiner si la 

Pro League a pu prendre la Décision contestée sans qu’il ne soit pas manifestement déraisonnable de 

penser que cette décision constitue une infraction aux articles IV.1 et/ou IV.2 CDE et 101 et/ou 102 

TFUE. Le Collège estime qu’une qualification plus précise des éventuelles infractions, par exemple 

comme des restrictions par effet ou par objet, peut faire l’objet de la procédure au fond. 

                                                           
214 Demande, section C, en particulier pp. 11-14. 
215 Demande, section D, pp. 15-17 
216 Observations de l’Auditorat, pars. 59-62. 
217 Observations de l’Auditorat, pars. 63-64. 
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VII.2.1.b.iii.1 Adoption de la Décision contestée et relégation de Waasland-Beveren en division 1B 

(points 1 à 3 de la Décision contestée)   

69. Le Collège constate que la Décision contestée a été prise le 15 mai 2020 par l’Assemblée Générale 

de la Pro League au regard notamment des faits suivants :  

a. Le bourgmestre de Beveren avait interdit le 12 mars 2020 de jouer le 15 mars 2020 le match entre 

Waasland-Beveren et KAA Gent dans le cadre des mesures prises afin de lutter contre la 

pandémie de la Covid-19218.  

b. Le Gouvernement fédéral avait interdit par arrêté ministériel du 13 mars 2020 les activités 

sportives privées et publiques jusqu’au 3 avril 2020, suite auquel l’arrêté ministériel du 8 mai 

avait interdit les « compétitions de sport amateur et professionnel (…) jusqu’au 31 juillet 

inclus »219. 

c. Il ne restait plus qu’une seule journée de la phase classique du championnat de D1A (30ème 

journée) et le match entre Waasland-Beveren et KAA Gent aurait donc été le dernier match de 

Waasland-Beveren de la saison 2019-2020. 

d. Le Conseil d’administration de la Pro League a, suite à sa réunion du 14 mai 2020, décidé de 

proposer à l’Assemblée Générale de mettre un terme à la compétition pour la saison 2019-2020 

et de maintenir le format du championnat de D1A à 16 équipes pour la saison 2020-2021. Ce 

faisant, le Conseil a fait un choix entre deux options proposées par le groupe de travail et a écarté 

la deuxième option qui, tout en mettant aussi un terme à la saison 2019-2020, consistait à ne 

reléguer aucune équipe en D1B à l’issue de la saison 2019-2020 et à organiser un championnat 

de D1A à 18 équipes en 2020-2021220. 

e. La volonté d’encore faire jouer le match retour de la finale de promotion de la D1B 

(Beerschot/OHL) ainsi que la finale de la Coupe de Belgique (Club Brugge/Antwerp), tout en 

tenant compte de l’éventualité que l’organisation de ces deux matchs s’avère impossible eu égard 

à la situation sanitaire221. 

70. Le Collège constate ensuite que la Décision contestée a été acceptée avec une majorité de 84,09 % 

des voix222. Il n’est pas contesté que les 5 clubs les plus ‘grands’ (ledit « G5 ») détiennent 15 des 45 voix 

ou 33% des droits de vote au sein de la Pro League223, et qu’une modification du format de la 

compétition doit être adoptée avec une majorité de 80% des droits de vote. 

71. Le Collège note que la relégation de Waasland-Beveren en D1B est une conséquence de la décision 

de mettre fin à la compétition de la saison 2019-2020 et non pas une décision d’exclusion distincte de 

cette décision de mettre fin à la compétition. Waasland-Beveren se trouvait effectivement dernier au 

classement de la D1A au moment de l’arrêt de la compétition. Sa relégation relève de l’application du 

Règlement fédéral au moment où fut décrétée la fin du championnat, soit après l’organisation de 96,6% 

des matchs de la phase classique du championnat (29 journées sur 30). Même si mathématiquement 

                                                           
218 Pièce V.1 de la Pro League. 
219 Moniteur belge, 8 mai 2020. Voir aussi les pièces 2(a-d) de l’URBSFA. 
220 Observations de la Pro League, pars. 35-64 et les pièces annexées. 
221 Points 4, 5 et 7 de la Décision contestée. 
222 Pièce I.14 de la Pro League. 
223 Pièce III.1 et pars. 164 et suiv. des Observations de la Pro League. 
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Waasland-Beveren n’était pas encore condamnée, sa relégation n’apparaît pas contraire à la logique 

sportive. 

72. Le Collège note que le format de la compétition avec 16 clubs en D1A et 8 clubs en D1B est le résultat 

d’une réflexion approfondie menée par tous les acteurs concernés en 2016. Outre la nécessité de réunir 

80% des voix, la modification du format de la compétition présentait des difficultés majeures en termes 

de calendrier, de logistique et d’organisation  

73. Le Collège décide que : 

a. eu égard notamment à (i) l’impossibilité de jouer la dernière journée de la saison 2019-2020 en 

raison d’une situation de force majeure générée par la crise sanitaire, (ii) l’incertitude totale au 

sujet de la possibilité de reprendre la compétition en temps utile pour clôturer la saison 2019-

2020 (au jour de la Décision contestée, toutes les compétitions sportives étant interdites jusqu’au 

31 juillet 2020), et (iii) le fait qu’il ne restait plus qu’une journée de la phase classique de 

championnat à jouer,  la Pro League a prima facie raisonnablement pu décider le 15 mai 2020 de 

mettre un terme à la compétition pour la saison 2019-2020 et d’en tirer les conséquences 

sportives en terme de champion, qualifications européennes et relégation ;  

b. la Pro League a prima facie raisonnablement pu décider d’opter pour le maintien du format de 

compétition avec 16 équipes pour la saison 2020-2021 en D1A.  

74. Le Collège estime que, même si, eu égard notamment aux décisions prises par d’autres membres de 

la FIFA et de l’UEFA, il n’eut pas nécessairement été déraisonnable pour le Conseil d’administration de 

Pro League de proposer d’autres mesures pour gérer les conséquences de la crises sanitaire (telles que 

l’annulation pure et simple de la saison 2019-2020 (saison « blanche »), la modification du format de la 

compétition pour la saison 2020-2021 afin de ne reléguer aucun club en D1B à l’issue de la saison 2019-

2020 (par exemple, un championnat à 18 équipes), ou laisser le choix à l’Assemblée générale), force est 

de constater que l’option retenue par le Conseil d’administration restait la plus proche possible du 

Règlement fédéral et de la logique sportive. Le Conseil Supérieur de l‘URBSFA a par ailleurs approuvé 

lors de sa réunion du 22 mai 2020 à l’unanimité, avec entrée en vigueur à partir du 27 mai 2020, les 

modifications au Règlement fédéral qui étaient néanmoins nécessaires pour assurer la compatibilité de 

l’exécution de la Décision contestée avec les règles applicables à l’organisation des compétitions224. 

75. La Requérante fait en substance valoir que l’adoption de la Décision contestée, ainsi que des 

décisions du Conseil d’administration de la Pro League du 14 mai 2020 et du Conseil Supérieur de 

l’URBSFA du 22 mai, seraient le résultat d’une manipulation dans l’intérêt des grands clubs afin de 

poursuivre des objectifs financiers incompatibles avec les objectifs que la Pro League et l’URBSFA 

peuvent légalement poursuivre. Elle a déposé des extraits de presse et des attestations testimoniales 

et elle a fait état en audience d’accusations et de rumeurs que le Collège n’est pas en mesure de vérifier 

dans le cadre de la présente procédure.  

76. Le Collège constate par contre que la décision de maintenir le format de la compétition de D1A à 16 

équipes a rencontré, sinon au Conseil d’administration, en tous cas à l’Assemblée générale (84,09% des 

voix) et au Conseil Supérieur (unanimité) le soutien massif des participants, si bien qu’il ne semble prima 

                                                           
224 Pièces IV.3 et IV.4 de la Pro League ; l’Assemblée Générale de la Pro League ayant décidé, tout en maintenant le format 
du championnat de D1A à 16 équipes, d’adapter la formule des « play-offs ». 
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facie ni démontré à suffisance de droit, ni vraisemblable que tous ces participants soient motivés par 

des objectifs autres que ceux que la Pro League et l’URBSFA peuvent légalement poursuivre. 

77. Le Collège décide qu’il ne dispose pas, dans l’état actuel du dossier, d’éléments de preuve qui 

permettraient de décider qu’il ne soit prima facie pas manifestement déraisonnable de penser que 

l’adoption de la Décision contestée constituait une infraction aux articles IV.1 CDE et 101 TFUE. 

VII.2.1.b.iii.2 Maintien de la Décision contestée malgré l’évolution des circonstances  

78. Le Collège constate que, après l’adoption de la Décision contestée le 15 mai 2020, les circonstances 

ont évolué : 

a. le Gouvernement fédéral a avancé au 1er juillet la reprise possible, sous certaines conditions 

strictes, des compétitions sportives ; 

b. l’organisation du match retour de la finale de promotion de la division 1B entre les clubs de 

Beerschot et OHL et de la finale de la Coupe de Belgique entre le Club Brugge et l’Antwerp a été 

confirmée pour, respectivement, le 1er août 2020 (à Bruxelles) et le 2 août 2020 (à Leuven) ; 

c. les organisateurs des compétitions ne semblent plus nécessairement exclure de jouer encore les 

matchs de la 30ème journée du championnat de division 1A avant la reprise de la saison 2020-

2021225.  

79. Le Collège rappelle que la compétence qui lui est accordée par l’article IV.71 CDE n’est pas limitée 

par la portée de la Demande226, et qu’il est chargé par le droit de l’Union européenne227 et le droit belge 

de la mise en œuvre, le cas échéant d’office, des règles de concurrence d’ordre public. 

80. Le Collège fait valoir que des entreprises en position dominante et chargées en outre de veiller au 

bon déroulement de compétitions dans un sport avec une importance sociétale et économique 

particulièrement importante, ont une responsabilité spécifique pour assurer le respect du principe 

d’égalité de traitement des participants à la compétition. 

81. Il considère que les intérêts légitimes de clubs qui risquent d’être relégués en division inférieure sont 

prima facie équivalents aux intérêts des clubs qui peuvent espérer une promotion en division 

supérieure. 

82. Il décide que le maintien de la Décision contestée à un moment où les circonstances n’exigent plus 

un arrêt complet de la compétition, et qui permettent notamment l’organisation du match retour de la 

finale de promotion de la division D1B, pourrait créer prima facie une discrimination dont il n’est pas 

manifestement déraisonnable de penser qu’elle puisse constituer une infraction aux articles IV.2 CDE 

et 102 TFUE pour autant que la modification/réévaluation de la décision entreprise soit encore 

matériellement possible et opportune au vu de l’ensemble des intérêts en présence. Tel ne sera 

notamment pas le cas si la situation des clubs concernés a effectivement évolué suite à la Décision 

contestée dans le sens relevé par le club de Waasland-Beveren dans sa note du 23 juin 2020228, auquel 

                                                           
225 Voir par exemple N. Tanghe, ‘En plots kwam de laatste speeldag terug in beeld’, De Standaard, 20 juin 2020, p. 42. 
226 Bruxelles, 28 avril 2016, FEI/ABC, par. 102 ; Bruxelles, 7 septembre 2016, Telenet/ABC. 
227 Voir les articles 7(1) et 17 du Règlement (CE) n° 1/2003 et l’article IV.16, §8 CDE. Voir aussi par exemple CJUE, 7 décembre 
2010, affaire C-439/08, Vebic. 
228 Voir le « certificat » de Waasland-Beveren joint au courrier électronique des conseils de la Requérante du 24 juin 2020.  
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cas la décision, prise in extremis, de finalement jouer la dernière journée de championnat – totale ou 

partielle – serait dénuée de sens (voir également, à cet égard, le point I.2.4.b ci-après). 

VII.2.1.b.iii.3 Lien entre le paiement de montants et l’absence de procédures (point 15 de la Décision 

contestée)   

83. Il ressort du point 15 de la Décision contestée que le versement de la compensation de solidarité 

(voire également d’autres sommes) prévue par la Pro League pour indemniser ses membres des 

conséquences négatives de l’arrêt de la compétition 2019-2020 est soumise à trois conditions : (i) être 

en possession d’une licence pour la saison de football professionnel 2020-2021, (ii) ne pas avoir recouru 

un chômage technique pour les sportifs rémunérés pendant la crise sanitaire et (iii) ne pas engager de 

procédure judicaire devant une instance juridique quelconque, en compris l’ABC, contre la Décision 

contestée.  

84. La Requérante conteste cette troisième condition qui fait l’objet de sa deuxième demande de 

mesure provisoire.  

85. L’Auditorat estime que tout opérateur économique doit pouvoir déterminer de manière autonome 

la politique qu’il entend suivre sur le marché.  Le point 15 de la Décision contestée aurait des effets 

restrictifs de concurrence dès lors qu’un recours fait partie du jeu normal de la concurrence dans le 

secteur sportif dans lequel les entreprises ne peuvent entrer sur le marché qu’à la suite d’une décision 

de l’organisateur.229    

86. Le Collège décide qu’il n’est prima facie pas déraisonnable de considérer que le fait de lier le 

paiement de certaines sommes à l’absence de procédure judiciaire devant une instance juridique 

quelconque, repris au point 15 de la Décision contestée, puisse constituer une infraction aux articles 

IV.1 CDE et 101 TFUE, notamment eu regard du fait que le droit de la concurrence est d’ordre public et 

que les parties ne peuvent convenir d’y renoncer.   

87. Le Collège a pris note de la portée réelle que la Pro League entend donner au point 15 de la Décision 

contestée230, à savoir que :  

a. le point 15 concerne uniquement l’indemnité de « solidarité » prévue pour compenser l’arrêt de 

la saison 2019-2020 et en aucun cas toutes autres sommes dues clubs par la Pro League, en ce 

compris notamment les droits TV ainsi que le « parachute » de 1 million EUR dont bénéficie le 

club de D1A relégué en D1B ; 

b. le point 15 n’a pas pour objectif de lier le paiement de l’indemnité de solidarité à l’absence de 

recours mais uniquement de suspendre temporairement ce mécanisme en cas de recours, et ce 

afin d’éviter que la Pro League soit contrainte de procéder au paiement des indemnités alors 

même que la légalité du mécanisme serait contestée, ce qui pourrait impacter l’étendue du 

préjudice et le montant de la compensation.   

88.  La Collège prend acte des éclaircissements apportés par la Pro League, réitérés à l’audience par son 

Directeur Général, et, en particulier, de l’engagement ainsi pris que Waasland-Beveren, ni aucun autre 

club, ne perdra aucunement son droit à la compensation de solidarité du simple fait que le club, son 

actionnaire, une association de supporters ou tout autre organe, prendrait l’initiative d’introduire un 

recours contre la Décision contestée, notamment devant l’ABC.  

                                                           
229 Observations de l’Auditorat, pars. 55. 
230 Observations de la Pro League, pars. 130-137.  
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89. Cela étant, vu le grand écart entre le texte du point 15 de la Décision contestée et la portée que la 

Pro League entend désormais y donner et eu égard à l’importance du principe en cause et la nature 

potentiellement grave d’une infraction, le Collège décide qu’il est prima facie impératif d’éviter toute 

confusion au sujet du droit des intéressés de faire valoir leurs droits, notamment au respect du droit 

de la concurrence, devant une instance juridique. Le Collège considère donc la demande relative à la 

deuxième mesure provisoire sollicitée fondée dans les limites reprises dans le dispositif ci-après.  

VII.2.1.b.iii.4 La mise en place d’un système de quasi « closed league » 

90. Le Collège constate que les circonstances invoquées par la Requérante à l’appui de son grief relatif 

au caractère fermé de la division 1A (un seul descendant/montant, système de licences, répartition des 

droits TV et voix multiples) n’apparaissent pas directement pertinentes pour fonder et justifier sa 

demande de mesures provisoires en l’espèce, d’autant que ces circonstances sont, dans l’ensemble, 

relativement anciennes et donc peu propices à justifier une situation d’urgence et un préjudice 

imminent. Il apparaît par ailleurs que, par le passé, la Requérante s’est bien gardée de contester ce 

prétendu système de quasi « closed league », et pour cause, celui-ci lui a permis d’éviter la relégation 

contre laquelle, selon ses propres dires, elle lutte depuis plusieurs années (tout particulièrement à 

l’issue de la saison 2018-2019 qui l’a vue terminer à l’avant-dernière place du championnat). 

91. Pour le surplus, le Collège se réfère pour l’appréciation de ce grief aux arguments qu’il a développés 

au sujet de l’adoption et du maintien de la Décision contestée (points I.2.1.b.iii.1 et I.2.1.iii.2 ci-dessus).  

VII.2.1.b.iii.5 Vice de gouvernance 

92. Le Collège note que les événements mentionnés par la Requérante pour l’illustrer le prétendu vice 

de gouvernance au sein de la Pro League et/ou de l’URBSFA n’apparaissent pas directement pertinents 

pour fonder et justifier les mesures provisoires sollicitées.  Ces événements sont par ailleurs 

relativement anciens et donc peu propices à justifier une situation d’urgence et un préjudice imminent.  

93. Ensuite, il n’est pas contesté que les statuts de la Pro League contiennent des dispositions 

particulières en ce qui concerne les décisions de l’assemblée générale dans certaines matières 

importantes. Ces décisions requièrent d’obtenir 80 % des voix favorables. En outre, les différents clubs 

disposent de droits de vote différents selon leur statut : les cinq clubs en tête du championnat de 

division 1A (sur une moyenne de 5 ans) disposent de trois voix ; les autres clubs de division 1A disposent 

de 2 voix et les clubs de division 1B disposent d’une voix. 

94.  Le Collège constate que ces deux éléments ne sont pas en soi répréhensibles ; le code de droit 

économique admet les dispositions statutaires organisant le vote plural. Il constate également que ces 

dispositions ont pour effet de donner un droit de veto à un groupe relativement restreint de clubs. 

95. Le Collège constate enfin que le cumul de ces dispositions a pour conséquence qu’il n’a pas été 

possible, comme la Pro League l’a souligné à l’audience, de soumettre deux options à l’assemblée 

générale, en ce que ces deux options risquaient d’être toutes deux rejetées ; il s’ensuit que les décisions 

proposées à l’assemblée générale doivent, pour être adoptées, faire l’objet d’un consensus préalable. 

96. Ce consensus est obtenu au terme de négociations entre la direction de la Pro League et les 

différents clubs, visant à dégager une proposition susceptible de rencontrer au moins 80 % de votes 

favorables. 
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97. Le Collège constate que ces dispositions ont donc pour effet de renforcer les pouvoirs de la direction 

de la Pro League, et, corollairement, de réduire la faculté de choix de l’assemblée générale. 

98. Cela étant, le Collège constate qu’il n’y a pas, prima facie, d’éléments qui permettent de considérer 

que la direction de la Pro League ou certains clubs, auraient abusé de cette situation ou favorisé un club 

ou une catégorie de clubs au détriment d’un ou plusieurs autres clubs. 

99. Pour le surplus, le Collège se réfère pour l’appréciation de ce grief aux arguments qu’il a développés 

au sujet de l’adoption de la Décision contestée (point I.2.1.b.iii.1 ci-dessus).  

VII.2.1.b.iii.6 Non application des articles IV.1(3) CDE et 101(3) TFUE 

100. Le Collège n’a pas reçu des éléments qui puissent prima facie justifier l’application des articles 

IV.1(3) CDE et 101(3) TFUE par rapport aux restrictions prima facie retenues. 

VII.2.1.c Conclusion 

101. Pour les raisons plus amplement développées ci-dessus, le Collège décide qu’il n’est prima facie pas 

manifestement déraisonnable de considérer que : 

a. le point 15 de la Décision contestée puisse constituer une violation des règles de concurrence ; 

b. le maintien des points 1 à 3 de la Décision contestée, malgré l’évolution des circonstances après 

son adoption, puisse constituer une infraction aux règles de concurrence pour autant que la 

modification/réévaluation de la décision entreprise soit encore matériellement possible et 

opportune au vu de l’ensemble des intérêts en présence. 

102. Le Collège décide pour ces raisons qu’il n’est prima facie pas manifestement déraisonnable de 

considérer que le point 15 de la Décision contestée et, dans les limites susmentionnées, le maintien des 

points 1 à 3 dans les circonstances actuelles puissent constituer une infraction aux règles de 

concurrence. 

VII.2.2 Préjudice  

103. Le Collège rappelle qu’il y a préjudice au sens de l’article IV.71 CDE lorsqu’une entreprise se trouve 

dans une situation moins avantageuse que la situation dans laquelle elle se trouverait en l’absence de 

la pratique restrictive affectant sa situation231. Au titre de l’article IV.71 CDE, le préjudice doit être (i) 

grave, (ii) imminent, et (iii) difficilement réparable.   

104. Le Collège constate que le préjudice subi par la Requérante serait uniquement financier (diminution 

de la valeur de ses actions et pertes de dividendes). Or, en règle générale, un préjudice purement 

financier n’est pas difficilement réparable232.  En l’espèce, la Requérante n’a pas apporté d’éléments 

probants suggérant que le préjudice financier subi ne pourrait être suffisamment réparé par l’octroi 

de dommages-intérêts. Partant, le Collège décide que la Décision contestée ne cause pas à la 

Requérante un préjudice au sens de l’article IV.71 CDE. 

105. Le Collège rappelle toutefois que l’article IV.71 CDE dispose qu’il peut prendre des mesures 

provisoires afin d’éviter un préjudice aux entreprises dont les intérêts sont affectés par des pratiques 

                                                           
231  Bruxelles, 28 avril 2016, FEI/ABC, par. 75. 
232 Bruxelles, 6 février 2013, Armajaro, 2012/MR/3, par. 49. Voir également H. Gilliams, « Het nieuwe Belgisch 
mededingingswet », TBH, 2013, afl. 6, par. 40.  
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restrictives qui font l’objet d’une instruction, sans que cette disposition limite la portée de sa 

compétence à la seule protection des entreprises demanderesses233.  

106. Or, eu égard à l’intérêt manifeste pour un club de pouvoir participer à une compétition sportive 

dans la division aussi attractive que possible, non seulement au niveau financier mais également en 

terme d’image et de viabilité à long terme, le Collège décide que le club Waasland-Beveren risque de 

subir un préjudice grave, imminent et difficilement réparable au sens de l’article IV.71 CDE s’il est 

relégué en division 1B en application des points 1 à 3 de la Décision contestée. Ce faisant, Waasland-

Beveren, se retrouverait dans une situation moins favorable par rapport à la situation dans laquelle il 

aurait éventuellement pu se trouver s’il avait pu jouer le dernier match de la saison 2019-2020. Le 

Collège décide que ce préjudice serait causé par les éléments retenus par lui pour décider qu’il y a 

prima facie des éléments de preuve d’une infraction eu égard au maintien de la Décision contestée 

malgré l’évolution des circonstances, et ce dans les limites susmentionnées.  

VII.2.3 Atteinte à l’intérêt général 

107. Au travers de l’adoption de mesures provisoires, au regard de l’article IV.71 CDE, le Collège peut 

être amené à protéger les entreprises dont les intérêts sont affectés par les pratiques en cause mais 

aussi à protéger l’intérêt économique général. Le Collège rappelle qu’il doit, afin de protéger l’intérêt 

général au sens de l’article IV.71 CDE, veiller à assurer la mise en œuvre effective des règles de 

concurrence234.  

108. Le Collège constate que la Requérante n’a pas d’intérêt direct à contester la condition d’octroi de 

la compensation de solidarité aux seuls membres de la Pro League qui n’auront pas introduit de 

procédure contre la Décision contestée puisque le club de Waasland-Beveren ne remplit pas une 

condition préalable à l’octroi de cette compensation, à savoir l’absence de recours au chômage 

technique pour ses joueurs professionnels pendant la crise sanitaire.  

109. Le Collège décide néanmoins, eu égard à l’importance du principe en cause et la nature 

potentiellement grave d’une infraction, qu’une disposition qui vise à limiter la saisine d’instances 

compétentes pour la mise en œuvre de règles d’ordre public telles que le droit de la concurrence est 

dès lors prima facie de nature à causer une atteinte à l’intérêt général malgré la portée limitée dans 

le temps des points pertinents de la Décision contestée. 

110. Le Collège doit aussi assurer que la décision au fond qui sera adoptée par l’ABC dans la présente 

affaire puisse encore avoir un effet utile. Il remarque que la Décision contestée ne concerne que la fin 

de la saison 2019-2020 et l’organisation de la saison 2020-2021. Eu égard à l’effet limité dans le temps 

de la Décision contestée, le Collège décide que la protection de l’effet utile de la décision au fond 

justifie la prise de mesures provisoires.  

111. Le Collège décide dès lors que les faits qui peuvent prima facie constituer des infractions aux articles 

IV.1 et/ou IV.2 CDE et aux articles 101 et/ou 102TFUE sont de nature à porter atteinte à l’intérêt 

général au sens de l’article IV.71 CDE.    

                                                           
233 Décision BMA-2016-V/M-36 du 21 novembre 2016, Alken Maes/ABI, par. 92. 
234 Voir par exemple CJUE, 7 décembre 2010, affaire C-439/08, Vebic ; et la décision du Collège de la concurrence du 11 juillet 
2014, Feltz/BMW. 
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VII.2.4 Les mesures demandées par la Requérante 

112. La Requérante demande que le Collège impose à la Pro League et/ou à l’URBSFA les deux mesures 

provisoires suivantes : 

a. Ordonner à la Pro League et/ou à l’URBSFA de réintégrer Waasland-Beveren au sein de la 

division D1A pour la saison 2020-2021. 

b. Ordonner à la Pro League et/ou à l’URBSFA de n’adopter aucune sanction, notamment 

financière, à l’encontre de Waasland-Beveren au motif que des actions juridiques, notamment devant 

l’Autorité de la concurrence, sont ou seront menées en rapport avec la décision de relégation du club, 

que ce soit par Waasland-Beveren lui-même ou par tout tiers intéressé.   

VII.2.4.a L’urgence et la possibilité d’éviter le préjudice  

113. Le Collège décide que le préjudice dont le club Waasland-Beveren risque de souffrir en cas de 

relégation en division 1B peut encore être évité, et que la première mesure demandée serait de nature 

à éviter ce préjudice à condition qu’il soit possible et opportun de prendre des mesures avant le début 

envisagé de la saison 2020-2021.  

114. Il décide qu’au vu du libellé du point 15 de la Décision contestée, la deuxième mesure provisoire 

demandée est susceptible de prévenir l’atteinte à l’intérêt général énoncée ci-dessus ainsi que le 

préjudice que tout club de la Pro League pourrait subir en cas d’une application littérale de cette 

disposition.  

115. Il décide qu’il est satisfait aux conditions d’efficacité et urgence au sens de l’article IV.71 CDE.  

VII.2.4.b La proportionnalité des mesures demandées par rapport aux objectifs poursuivis 

VII.2.4.b.i.1 La réintégration de Waasland-Beveren en division 1A 

116. Le Collège considère que la première mesure provisoire demandée assurerait au club de Waasland-

Beveren son maintien en D1A malgré le fait que, eu égard au calendrier de la compétition et au 

classement de Waasland-Beveren après la 29ème journée (dernière place), il est, à tout le moins, très 

incertain qu’il y serait parvenu si la 30ème journée de la compétition en D1A de la saison 2019-2020 avait 

pu être jouée.  

117. Le maintien en D1A imposé par une décision du Collège accorderait à Waasland-Beveren un 

avantage significatif par rapport aux deux clubs finalistes de D1B qui doivent encore jouer le match 

retour de la finale de promotion, et dont le sort dépendra donc du résultat sportif de ce match. Par 

ailleurs, son maintien en D1A par une décision du Collège placerait Waasland-Beveren dans une 

situation sensiblement plus avantageuse que celle dans laquelle elle se trouvait au jour de la suspension 

des compétitions sportives en raison de la crise sanitaire.  

118. Ensuite, le maintien automatique de Waasland-Beveren en D1A au détriment d’un club méritant de 

D1B apparaîtrait disproportionné et discriminatoire alors que rien ne montre que Waasland-Beveren 

serait plus efficace que d’autres clubs. Au contraire, bien que la Requérante « s’enorgueillit de procéder 

à une gestion rigoureuse et prudente »235, elle admet dans le même temps qu’une la relégation en D1B 

                                                           
235 Demande, p. 12. 
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serait « susceptible d’entraîner une éventuelle faillite de l’entreprise »236 et que « la pérennité du club 

(…) est en jeu »237.  Ainsi, quand bien même Waasland-Beveren a eu le temps de se préparer à une 

éventuelle relégation (contre laquelle elle lutte effectivement depuis plusieurs années238), le club n’est, 

selon les dires de la Requérante, pas suffisamment armé pour affronter la concurrence au sein de la 

D1B.   

119. Le Collège constate que la décision de jouer la D1A avec 16 clubs, organisée par l’article P1544 du 

Règlement fédéral, est le résultat d’une réflexion approfondie aboutie en 2016 et au sujet de laquelle 

l’ABC a été consultée239. Un changement de format pour jouer avec 17 ou 18 équipes modifierait 

sensiblement l’organisation de la compétition dans les divisions 1A et 1B, et n’aurait pas uniquement 

des conséquences pour la saison 2020-2021. Il estime qu’il ne peut pas imposer une réforme si 

fondamentale au travers d’une mesure provisoire, décidée sur la base d’une appréciation prima facie 

dans la cadre d’une procédure qui doit impérativement respecter des délais très strictes afin d’avoir un 

effet utile, notamment eu égard au début de la saison 2020-2021. 

120. Or, le maintien de Waasland-Beveren en D1A par décision du Collège impliquerait nécessairement 

que la saison 2020-2021 se joue avec un nombre d’équipes supérieur à 16 afin d’éviter la conséquence 

manifestement disproportionnée de ne faire monter aucun club méritant de D1B. Le Collège comprend 

des observations écrites et explications en audience des parties défenderesse qu’une augmentation du 

nombre d’équipes en D1A causera des problèmes et charges significatifs pour les organisateurs et les 

clubs240. Cela entrainera également une augmentation du nombre de matchs à organiser en D1A, ce qui 

pourrait s’avérer difficile, voire impossible, au vu des circonstances (saison coincée entre un départ 

tardif en août 2020 et l’Euro 2021 en juin 2021) et au vu de l’évolution éventuelle de la crise sanitaire. 

Cela entraînerait également des difficultés à organiser un championnat D1B attractif vu la réduction du 

nombre d’équipes compétitives.  

121. Pour ces raisons, le Collège décide que la première mesure demandée est disproportionnée par 

rapport au préjudice tel que défini ci-dessus, et par rapport aux conséquences pour les parties 

défenderesses et les autres membres de la Pro League dans l’hypothèse où la décision au fond ne 

constaterait pas d’infraction aux règles de concurrence. 

122. Le Collège a décidé pour ces raisons d’informer les parties conformément à l’article IV.73, §1 CDE 

qu’il s’interrogeait sur la possibilité éventuelle d’imposer à la Pro League, et pour autant que pertinent 

à l’URBSFA, l’obligation de faire jouer les matchs Waasland-Beveren - AA Gent et KV Oostende - Cercle 

Brugge de la 30ème journée de championnat de la saison 2019-2020 en division 1A, ou éventuellement 

tous les matchs de la 30ième journée de championnat de la saison 2019-2020 en division 1A. Il a invité 

les parties à faire part de leurs observations. 

123. Le Collège constate ce qui suit : 

a. La Requérante estime, premièrement, que si des matchs devaient encore être jouée, il faudrait 

jouer tous les matchs programmés de la 30ème journée (et pas uniquement les deux seuls matchs 

à enjeu pour la descente). Ceci étant, la Requérante fait ensuite valoir, en substance, qu’il serait 

                                                           
236 Demande, p. 12. 
237 Demande, p. 22. 
238 Demande, p. 8. 
239 Observations de l’URBSFA, pars. 77 et 113 
240 Observations de la Pro League, pars. 190-193, Observations de la Pro League du 26 juin 2020, pp. 3-5, Observations de 
l’URBSFA, pars. 113-115 et Observations de l’URBSFA du 26 juin 2020, pp. 2-5. 
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impossible d’organiser la 30ème journée de la compétition de la division 1A, dans la mesure où la 

décision de l’Assemblée générale de la Pro League a sorti ses effets depuis le 15 mai et qu’en 

conséquence les entraînements ont été interrompus et certains joueurs et d’autres éléments 

essentiels de l’équipe ont déjà négocié leur transfert ou sont en passe de le faire. Ainsi, à cause 

de la perte de joueurs et de sponsors, une obligation de jouer la 30ème journée de la compétition 

ne serait plus un remède adéquat (« gepaste herstelling »)241. 

b. L’URBSFA fait valoir que la mesure ne pourrait pas se limiter à deux matches de la 30ème journée, 

parce que les résultats sportifs de cette 30ème journée ne sont pas seulement importants pour la 

relégation en D1B, mais également pour l’attribution des places dans les compétitions 

européennes. Seuls deux matches (Zulte-Waregem-Standard de Liège et Eupen-Club Brugge) 

apparaîtraient sans enjeu sportif. Dès lors, il leur parait que la mesure ne peut en tout cas pas 

être limitée aux deux matches Waasland-Beveren - KAA Gent et Cercle Brugge - KV Oostende, 

mais devrait concerner toutes les équipes de D1A, de manière à respecter l’intégrité sportive de 

la compétition. L’URBSFA considère qu’il faut tenir compte aussi des finales de la Croky cup et le 

match retour de la finale de D1B et des contraintes des clubs en ce qui concerne la préparation 

physique des joueurs et l’obligation d’aligner uniquement des joueurs qui étaient qualifiés pour 

le club le 15 mars 2020 (règle FIFA). L’URBSFA fait remarquer qu’il n’est nullement exclu que 

certains clubs aient des difficultés à rassembler une équipe complète, même si l’amendement à 

la Convention collective de travail signé le 16 juin 2020 permet aux clubs de faire revenir des 

joueurs, qu’ils soient engagés dans un autre club ou pas.  

c. L’auditeur note que si certains ou tous les matchs de la 30ème journée de championnat devaient 

être joués, les équipes dont le noyau aura peu évolué entre les saisons 2019-2020 et 2020-2021 

risqueraient d’être favorisées. Ces équipes auront eu plus d’entrainements avec les joueurs qui 

seront alignés lors de la 30ème journée de championnat que les autres. Il se pose également la 

question de savoir si le temps de préparation pour les joueurs est encore suffisant, notamment 

afin de préserver au mieux leur santé et d’éviter le risque de blessures. Il estime que, parmi les 

possibilités envisagées par le Collège de la concurrence, la solution la plus adéquate consiste à 

faire jouer tous les matchs de la 30ème journée de championnat. Il est d’avis que ces difficultés ne 

se présenteraient pas si le Collège venait à décider d’imposer comme mesure provisoire une 

division 1A à 18 équipes durant la saison 2020-2021 et estime que cette option pourrait utilement 

également être étudiée. 

d. Le club de KV Oostende fait valoir que l’obligation de jouer encore des matchs de la saison 2019-

2020 créerait une incertitude au sujet de la formation du noyau des équipes pour la saison 2020-

2021 et affecterait dès lors l’équité sportive de la prochaine saison.  

e. Le club Royal Antwerp FC estime qu’une obligation de ne jouer que deux matchs serait une source 

de litiges additionnels. 

124. Le Collège constate que la mesure alternative envisagée (jouer tout ou partie de la 30ème journée) 

ne serait ni proportionnée ni efficace. Il s’avère que les clubs concernés ne pourraient plus jouer dans 

leur composition de la saison 2019-2020 (vu notamment le départ de joueurs cédés ou arrivés en fin 

de contrat et l’interdiction de faire jouer de nouveaux joueurs), et qu’une obligation de finalement 

                                                           
241 Voir le courrier électronique des conseils de la Requérante du 24 juin 2020 auquel est joint deux « certificats » émanant 
de la Requérante et du club de Waasland-Beveren. 
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jouer la 30ème jour ou certains matchs de la 30ème journée  risque de fausser les résultats de la 

compétition au lieu de garantir que le sort des clubs dépende des seuls résultats sportifs d’une 

compétition jouée dans des circonstances aussi proches que possibles du cadre prévu par le Règlement 

fédéral malgré les circonstances exceptionnelles de la crise sanitaire. Une telle mesure ne serait donc 

pas conforme à l’éthique sportive.  

125. Le Collège décide pour ces raisons que ni la première mesure demandée par la Requérante, ni les 

mesures alternatives que le Collège était prêt à envisager peuvent être imposées car elles ne seraient 

pas proportionnelles aux objectifs poursuivis.  

VII.2.4.b.i.2 Le lien entre le paiement de montants et l’absence de procédures 

126. Le Collège décide, notamment afin d’éviter une atteinte à l’intérêt général, que la deuxième mesure 

demandée par la Requérante est proportionnelle au sens de l’article IV.73, §2 CDE, non seulement vis-

à-vis de Waasland-Beveren mais également vis-à-vis de toute autre partie potentiellement concernée. 

VII.3 Conclusion 

127. Le Collège décide d’ordonner à la Pro League de suspendre la fin de la deuxième phrase du point 

15 de la Décision contestée (« et/ou si une procédure judiciaire est engagée devant une instance 

juridique quelconque (CBAS, ABC, référé unilatéral,…) contre la décision de cette Assemblée générale ») 

et de n’adopter aucune sanction, notamment financière, à l’encontre de Waasland-Beveren ou de tout 

autre club au motif que qu’une procédure, notamment devant l’Autorité de la concurrence, est ou sera 

menée contre la Décision contestée. Cette obligation vaut à partir du lendemain de la date de la 

présente décision jusqu’à la décision de l’ABC qui clôturera la procédure dans cette affaire par une 

décision de classement, une transaction ou une décision du Collège.  

 

PAR CES MOTIFS 

 

Le Collège de la Concurrence, par application de l’article IV.71 CDE, et après avoir clôturé les débats 

conformément à l’article IV.73, §1 CDE : 

1. Constate que la demande de mesures provisoires introduite par Foodinvest Holding NV 

(Foodinvest) à l’encontre de l’ASBL Pro League (Pro League) et de l’ASBL Union Royale Belge 

des Sociétés de Football-association (URBSFA) est recevable, sauf en ce que la demande 

relative à la deuxième mesure provisoire sollicitée est dirigée contre l’URBSFA. 

2. Ordonne ce qui suit : 

1) La Pro League doit suspendre avec effet immédiat la fin de la deuxième phrase du point 

15 de la décision de l’Assemblée générale de la Pro League du 15 mai 2020 (« et/ou si 

une procédure judiciaire est engagée devant une instance juridique quelconque (CBAS, 

ABC, référé unilatéral,…) contre la décision de cette Assemblée générale ») ainsi que 

toute disposition ou pratique qui conduirait à imposer une sanction, notamment 

financière, à l’encontre de Waasland-Beveren ou de toute partie potentiellement 

concernée au motif que celle-ci a entamé une procédure juridique, notamment devant 

l’Autorité belge de la concurrence, en rapport avec la Décision contestée ou de toute 
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autre  décision, règle ou pratique de la Pro League. Cette interdiction entre en vigueur le 

lendemain de la date de la présente décision et reste, sans préjudice de la possibilité de 

la retirer ou modifier, en vigueur jusqu’à la décision qui met fin à l’affaire de fond.  

2) La Pro League doit informer ses membres de cette suspension et en faire état sur tous 

supports où elle met le texte de la Décision contestée à la disposition des intéressés, et 

notamment dans le texte du point 15 sur son site et dans la publication la Vie Sportive. 

3. Décide : 

1) Qu’en cas de problème d’interprétation ou de contestation concernant la portée ou la 

mise en œuvre des mesures provisoires prises sous 2, la partie concernée peut s’adresser 

à l’auditeur-général (ou à l’auditeur qu’il désigne) qui a le pouvoir d’interpréter les 

mesures conformément à ses pouvoirs d’exécution en vertu de l’article IV.26, § 2, 6° CDE.  

2) En cas de contestation de l’interprétation effectuée par l’auditeur-général ou l’auditeur 

qu’il a désigné, Foodinvest, la Pro League ou l’URBSFA peuvent s’adresser au Président 

selon la procédure décrite sous (4) et en informent l’auditeur-général et les autres 

parties concernées ainsi que les tiers qui ont été admis à l’audience, 

3) Si l’auditeur-général ou l’auditeur qu’il a désigné considère qu’il y a lieu de modifier ou 

d’abroger en tout ou en partie les mesures ordonnées, il peut saisir le président et en 

informe toutes les parties concernées ainsi que les tiers qui ont été admis à l’audience. 

4) En cas de saisine du Président, les autres parties concernées et les tiers qui ont été admis 

en audience disposent d’un délai de cinq jours ouvrables pour communiquer au 

Président et aux autres parties concernées et les tiers qui ont été admis en audience 

leurs observations au sujet de la demande adressée au Président. Le Président saisit le 

Collège qui décide sur pièces à moins qu‘il décide d’organiser une audience. 

 

Ainsi décidé le 2 juillet 2020 par le Collège de concurrence composé de Jacques Steenbergen, 

Président de l’Autorité belge de la concurrence et Président du Collège de la concurrence, Martin 

Favart et Olivier Gutt, assesseurs à l’Autorité belge de la concurrence. 

 

Pour le Collège 

Jacques Steenbergen 

Président 

 

 

 


